LIVRE XXXI.

Théorie des Loix Féodales chez les Francs, dans le rapport qu’elles ont avec les Révolutions de leur Monarchie.

______________________________________________________

CHAPITRE PREMIER.

Changemens dans les Offices & les 
Fiefs des Maires du Palais.

D’abord les Comtes n’étoient envoyés dans leurs districts que pour un an ; bientôt ils acheterent la continuation de leurs Offices. On en trouve un exemple dès le regne des petits-enfans de Clovis. Un certain Peonius[n1/1] étoit Comte dans la Ville d’Auxerre ; il envoya son fils Mummolus porter de l’argent à Gontran, pour être continué dans son emploi ; le fils 
donna de l’argent pour lui-même, & obtint la place du pere. Les Rois avoient déja commencé à corrompre leurs propres graces.

Quoique, par la Loi du Royaume, les Fiefs fussent amovibles, ils ne se donnoient pourtant, ni ne s’ôtoient d’une maniere capricieuse & arbitraire ; & c’étoit ordinairement une des principales choses qui se traitoient dans les Assemblées de la Nation. On peut bien penser que la corruption se glissa dans ce point, comme elle s’étoit glissée dans l’autre ; & que l’on continua la possession des Fiefs pour de l’argent, comme on continuoit la possession des Comtés.

Je ferai voir dans la suite de ce Livre[n1/2], qu’indépendamment des dons que les Princes firent pour un tems, il y en eut d’autres qu’ils firent pour toûjours. Il arriva que la Cour voulut révoquer les dons qui avoient été faits ; cela mit un mécontentement général dans la Nation, & 
l’on en vit bientôt naître cette révolution fameuse dans l’Histoire de France, dont la premiere époque fut le spectacle étonnant du supplice de Brunehault.

Il paroît d’abord extraordinaire que cette Reine, fille, sœur, mere de tant de Rois, fameuse encore aujourd’hui par des ouvrages dignes d’un Edile ou d’un Proconsul Romain, née avec un génie admirable pour les affaires, doüée de qualités qui avoient été si long-tems respectées, se soit vûe[n1/3] tout-à-coup exposée à des supplices si longs, si honteux, si cruels, par un Roi[n1/4] dont l’autorité étoit assez mal affermie dans sa Nation, si elle n’étoit tombée par quelque cause particuliere dans la disgrace de cette Nation. Clotaire lui reprocha[n1/5] la mort de dix Rois, mais il y en avoit deux qu’il 
fit mourir lui-même ; la mort de quelques autres fut le crime du sort ou de la méchanceté d’une autre Reine ; & une Nation qui avoit laissé mourir Fredegunde dans son lit, qui s’étoit même opposée[n1/6] à la punition de ses épouvantables crimes, devoit être bien froide sur ceux de Brunehault.

Elle fut mise sur un chameau, & on la promena dans toute l’armée ; marque certaine qu’elle étoit tombée dans la disgrace de cette armée. Fredegaire dit que Protaire[n1/7], favori de Brunehault, prenoit le bien des Seigneurs ; & en gorgeoit le fisc, qu’il humilioit la Noblesse, & que personne ne pouvoit être sûr de garder le poste qu’il avoit. L’armée conjura contre lui, on le poignarda dans sa tente ; & Brunehault, soit par les vengeances[n1/8] qu’elle tira de cette mort, soit par la poursuite du même plan, devint tous les jours plus odieuse[n1/9] à la Nation.

Clotaire ambitieux de régner seul, & plein de la plus affreuse vengeance, sûr de périr, si les enfans de Brunehault avoient le dessus, entra dans une conjuration contre lui-même ; & soit qu’il fût mal-habile, ou qu’il fût forcé par les circonstances, il se rendit accusateur de Brunehault, & fit faire de cette Reine un exemple terrible.

Warnachaire avoit été l’ame de la Conjuration contre Brunehault ; il fut fait Maire de Bourgogne ; il exigea[n1/10] de Clotaire qu’il ne seroit jamais déplacé pendant sa vie. Par-là le Maire ne put plus être dans le cas où avoient été les Seigneurs François, & cette autorité commença à se rendre indépendante de l’autorité royale.

C’étoit la funeste Régence de Brunehault qui avoit surtout effarouché la Nation. Tandis que les Loix subsisterent dans leur force, personne ne put se plaindre de ce qu’on lui ôtoit un Fief, puisque la Loi ne le lui donnoit pas pour toûjours : mais quand l’avarice, les mauvaises pratiques, la corruption firent donner des Fiefs, on se plaignit de ce qu’on étoit privé par de mauvaises voies des choses que souvent on avoit acquises de même. Peut-être que si le bien public avoit été le motif de la révocation des dons, on n’auroit rien dit : mais on montroit l’ordre, sans cacher la corruption ; on réclamoit le droit du fisc, pour prodiguer les biens du fisc à sa fantaisie ; les dons ne furent plus la récompense ou l’espérance des services. Brunehault, par un esprit corrompu, voulut corriger les abus de la corruption 
ancienne. Ses caprices n’étoient point ceux d’un esprit foible : les Leudes & les grands Officiers se crurent perdus ; ils la perdirent.

 Il s’en faut bien que nous ayons tous les actes qui furent passés dans ces tems-là ; & les faiseurs de Chroniques, qui savoient à peu près de l’histoire de leur tems ce que les villageois savent aujourd’hui de celle du nôtre, sont très-stériles. Cependant nous avons une Constitution de Clotaire donnée[n1/11] dans le Concile de Paris pour la réformation[n1/12] des abus, qui fait voir que ce Prince fit cesser les plaintes qui avoient donné lieu à la révolution. D’un côté, il y confirme[n1/13] tous les dons qui avoient été faits ou confirmés par les Rois ses Prédécesseurs ; & il ordonne[n1/14] de l’autre, que tout ce qui a été ôté à ses Leudes ou Fideles leur soit rendu.

Ce ne fut pas la seule concession que le Roi fit dans ce Concile ; il voulut que ce qui avoit été fait contre les priviléges des Ecclésiastiques fût corrigé[n1/15] ; il modéra l’influence de la Cour dans les élections[n1/16] aux Evêchés. Le Roi réforma de même les affaires fiscales ; il voulut que tous les nouveaux Cens[n1/17] fussent ôtés, qu’on ne levât[n1/18] aucun droit de passage établi depuis la mort de Gontran, Sigebert & Chilperic ; c’est-à-dire, qu’il supprimoit tout ce qui avoit été fait pendant les Régences de Fredegunde & de Brunehault ; il défendit que ses troupeaux[n1/19] fussent menés dans les forêts des particuliers : & nous allons voir tout à l’heure que la réforme fut encore plus générale, & s’étendit aux affaires Civiles.

CHAPITRE II.

Comment le Gouvernement Civil fut réformé.

On avoit vû jusqu’ici la Nation donner des marques d’impatience & de légereté sur le choix, ou sur la conduite de ses Maîtres ; on l’avoit vûe régler les différends de ses Maîtres entre eux, & leur imposer la nécessité de la paix. Mais ce qu’on n’avoit pas encore vû, la Nation le fit pour lors ; elle jetta les yeux sur sa situation actuelle, elle examina ses Loix de sang froid, elle pourvut à leur insuffisance, elle arrêta la violence, elle régla le pouvoir.

Les Régences mâles, hardies & insolentes de Fredegunde & de Brunehault, avoient moins étonné cette Nation, qu’elles ne l’avoient avertie. Fredegunde avoit défendu ses méchancetés par ses méchancetés mêmes ; elle avoit justifié le poison & les assassinats par le poison & les assassinats ; elle s’étoit conduite de maniere que ses attentats étoient encore plus particuliers que publics. Fredegunde fit plus de maux, Brunehault en fit craindre davantage. Dans cette crise, la Nation ne se contenta pas de mettre ordre au Gouvernement féodal, elle voulut aussi assûrer son Gouvernement civil : car celui-ci étoit encore plus corrompu que l’autre ; & cette corruption étoit d’autant plus dangereuse qu’elle étoit plus ancienne, & tenoit plus en quelque sorte à l’abus des mœurs qu’à l’abus des Loix.

L’Histoire de Grégoire de Tours, & les autres Monumens nous font voir, d’un côté, une Nation féroce & barbare, & de l’autre, des Rois qui ne l’étoient pas moins. Ces Princes étoient meurtriers, injustes, & cruels, parce que toute la Nation l’étoit. Si le Christianisme parut quelquefois les adoucir, ce ne fut que par les terreurs que le Christianisme donne aux coupables ; les Eglises se défendirent contre eux par les miracles & les prodiges de leurs Saints. Les Rois n’étoient point sacriléges, parce qu’ils redoutoient les peines des sacriléges : mais d’ailleurs, ils commirent, ou par colere, ou de sang-froid, toutes sortes de crimes & d’injustices, parce que ces crimes & ces injustices ne leur montroient pas la main de la Divinité si présente. Les Francs, comme j’ai dit, souffroient des Rois meurtriers, parce qu’ils étoient meurtriers eux-mêmes ; ils n’étoient point frappés des injustices & des rapines de leurs Rois, parce qu’ils étoient ravisseurs & injustes comme eux. Il y avoit bien des Loix établies, mais les Rois les rendoient inutiles par de certaines Lettres appellées Préceptions[n2/1], qui renversoient ces mêmes Loix ; c’étoit à peu près comme les Rescripts des Empereurs Romains, soit que les Rois eussent pris d’eux cet usage, soit qu’ils l’eussent tiré du fond même de leur naturel. On voit dans Grégoire de Tours qu’ils faisoient des meurtres de sang froid, & faisoient mourir des accusés qui n’avoient pas seulement été entendus ; ils donnoient des Préceptions[n2/2] pour faire des mariages illicites ; ils en donnoient pour transporter les successions ; ils en donnoient pour ôter le droit des parens ; ils en donnoient pour épouser les Religieuses ; ils ne faisoient point à la 
vérité des Loix de leur seul mouvement, mais ils suspendoient la pratique de celles qui étoient 
faites.

La Constitution de Clotaire redressa tous les griefs ; personne[n2/3] ne put plus être condamné, sans être entendu ; les parens[n2/4] dûrent toûjours succéder selon l’ordre établi par la Loi ; toutes Préceptions pour épouser des filles, des veuves ou des Religieuses, furent nulles[n2/5], & on punit séverement ceux qui les obtinrent, & en firent usage. Nous saurions peut-être plus exactement ce qu’il statuoit sur ces Préceptions, si l’article 13 de ce Décret & les deux suivans n’avoient péri par le tems ; nous n’avons que les premiers mots de cet article 13, qui ordonne que les Préceptions seront observées, ce qui ne peut pas s’entendre de 
celles qu’ils venoient d’abolir par la même Loi. Nous avons une autre Constitution[n2/6] du même Prince, qui se rapporte à 
son Decret, & corrige de même, de point en point, tous les abus des Préceptions.

Il est vrai que M. Baluze trouvant cette Constitution sans date, & sans le nom du lieu où elle a été donnée, l’a attribuée à Clotaire I. Elle est de Clotaire II. J’en donnerai trois 
raisons. 1o. Il y est dit que le Roi conservera les Immunités[n2/7] accordées aux Eglises par son pere & son ayeul. Quelles Immunités auroit pu accorder aux Eglises Childéric ayeul de Clotaire I. lui qui n’étoit pas Chrétien, & qui vivoit avant que la Monarchie eût été fondée ? Mais si l’on attribue ce Decret à Clotaire II, on lui trouvera pour Ayeul Clotaire I lui-même, qui fit des dons immenses aux Eglises, pour expier la mort de son fils Cramne, qu’il avoit fait brûler avec sa femme & ses enfans.

2o. Les abus que cette Constitution corrige, subsisterent après la mort de Clotaire I, & furent même portés à leur comble pendant la foiblesse du Regne de Gontran, la cruauté de celui de Chilpéric, & les détestables Régences de Fredegunde & de Brunehault. Or comment la Nation auroit-elle pû souffrir des griefs si solemnellement proscrits, sans s’être jamais récriée sur le retour continuel de ces griefs ? Comment n’auroit-elle pas fait pour lors ce qu’elle fit, lorsque Childeric II.[n2/8] ayant repris les anciennes violences, elle le pressa[n2/9] d’ordonner que, dans les Jugemens, on suivît la Loi & les Coûtumes, comme on faisoit anciennement ?

Enfin, cette Constitution faite pour redresser les griefs, ne peut point concerner Clotaire I, puisqu’il n’y avoit point sous son regne de plaintes dans le Royaume à cet égard, & que son autorité y étoit très-affermie, surtout dans le tems où l’on place cette Constitution ; au lieu qu’elle convient très-bien aux évenemens qui arriverent sous le regne de Clotaire II, qui causerent une révolution dans l’Etat politique du Royaume. Il faut éclairer l’Histoire par les Loix, & les Loix par l’Histoire.

CHAPITRE III.

Autorité des Maires du Palais.

J’ai dit que Clotaire II. s’étoit engagé à ne point ôter à Warnachaire la place de Maire pendant sa vie. La révolution eut un autre effet ; avant ce tems le Maire étoit le Maire du Roi, il devint le Maire du Royaume ; le Roi le choisissoit, la Nation le choisit. Protaire, avant la révolution, avoit été fait Maire par Théodéric[n3/1], & Landeric par Fredegunde[n3/2] ; mais depuis la Nation fut en possession d’élire[n3/3].

 Ainsi il ne faut pas confondre, comme ont fait quelques Auteurs, ces Maires du Palais avec ceux qui avoient cette dignité avant la mort de Brunehault, les Maires du Roi avec les Maires du Royaume. On voit, par la Loi des Bourguignons, que chez eux la charge de Maire n’étoit point une des premieres de l’Etat[n3/4] ; elle ne fut pas non plus une des plus éminentes[n3/5] chez les premiers Rois Francs.

Clotaire rassûra ceux qui possédoient des charges & des Fiefs ; & après la mort de Warnachaire, ce Prince[n3/6] ayant demandé aux Seigneurs assemblés à Troyes, qui ils vouloient mettre en sa place, ils s’écrierent tous qu’ils n’éliroient point ; & lui demandant sa faveur, ils se mirent entre ses mains.

Dagobert réunit, comme son pere, toute la Monarchie ; la Nation se reposa sur lui, & ne lui donna point de Maire. Ce Prince se sentit en liberté ; & rassûré d’ailleurs par ses victoires, il reprit le plan de Brunehault. Mais cela lui réussit si mal, que les Leudes d’Austrasie se laisserent battre[n3/7] par les Sclavons, s’en retournerent chez eux, & les Marches de l’Austrasie furent en proie aux Barbares.

Il prit le parti d’offrir aux Austrasiens de céder l’Austrasie à son fils Sigebert, avec un thrésor, & de mettre le Gouvernement du Royaume & du Palais entre les mains de Cunibert Evêque de Cologne, & du Duc Adalgise. Fredegaire n’entre point dans le détail des conventions qui furent faites pour lors ; mais le Roi les confirma toutes par ses Chartres, & d’abord[n3/8] l’Austrasie fut mise hors de danger.

Dagobert se sentant mourir, recommanda à Æga, sa femme Nentechilde, & son fils Clovis. Les Leudes de Neustrie & de Bourgogne choisirent[n3/9] ce jeune Prince pour leur Roi. Æga & Nentechilde gouvernerent[n3/10] le Palais, ils rendirent[n3/11] tous les biens que Dagobert avoit pris, & les plaintes cesserent en Neustrie & en Bourgogne, comme elles avoient cessé en Austrasie.

Après la mort d’Æga, la Reine Nentechilde[n3/12] engagea les Seigneurs de Bourgogne à élire Floachatus pour leur Maire. Celui-ci envoya aux Evêques & aux principaux Seigneurs du Royaume de Bourgogne des Lettres, par lesquelles il leur promettoit de leur conserver[n3/13] pour toûjours, c’est-à-dire, pendant leur vie, leurs honneurs & leurs dignités. Il confirma sa parole par un serment. C’est ici[n3/14] que l’Auteur du Livre des Maires de la Maison Royale met le commencement de l’administration du Royaume par des Maires du Palais.

Fredegaire, qui étoit Bourguignon, est entré dans de plus grands détails sur ce qui regarde les Maires de Bourgogne dans le tems de la révolution dont nous parlons, que sur les Maires d’Austrasie 
& de Neustrie ; mais les conventions qui furent faites en Bourgogne, furent, par les mêmes raisons, faites en Neustrie & en Austrasie.

La Nation crut qu’il étoit plus sûr de mettre la puissance entre les mains d’un Maire qu’elle élisoit, & à qui elle pouvoit imposer des conditions, qu’entre celles d’un Roi dont le pouvoir étoit héréditaire.

CHAPITRE IV.

Quel étoit à l’égard des Maires le génie de la Nation.

Un Gouvernement, dans lequel une Nation qui avoit un Roi, élisoit celui qui devoit exercer la puissance Royale, paroît bien extraordinaire : mais, indépendamment des circonstances où l’on se trouvoit, je crois que les Francs tiroient à cet égard leurs idées de bien loin.

Ils étoient descendus des Germains, dont Tacite[n4/1] dit que, dans le choix de leur Roi, ils se déterminoient par sa Noblesse ; & dans le choix de leur Chef, par sa vertu. Voilà les Rois de la premiere Race, & les Maires du Palais ; les premiers étoient héréditaires, les seconds étoient électifs.

On ne peut douter que ces Princes, qui dans l’Assemblée de la 
Nation se levoient, & se proposoient pour Chefs de quelque entreprise à tous ceux qui voudroient les suivre, ne réunissent pour la plûpart dans leur personne & l’autorité du Roi & la puissance du Maire. Leur Noblesse leur avoit donné la Royauté ; & leur vertu les faisant suivre par plusieurs volontaires qui les prenoient pour Chefs, leur donnoit la puissance du Maire. C’est par la dignité Royale que nos premiers Rois furent à la tête des Tribunaux & des Assemblées, & donnerent des Loix du consentement de ces Assemblées : c’est par la dignité de Duc ou de Chef qu’ils firent leurs expéditions, & 
commanderent les Armées.

Pour connoître le génie des premiers Francs à cet égard, il n’y a qu’à jetter les yeux sur la conduite[n4/2] que tint Arbogaste, Franc de Nation, à qui Valentinien avoit donné le commandement de l’Armée. Il enferma l’Empereur dans le Palais, il ne permit à qui que ce fût de lui parler d’aucune affaire civile ou militaire. Arbogaste fit pour lors ce que les Pepins firent depuis.

CHAPITRE V.

Comment les Maires obtinrent le Commandement des Armées.

Pendant que les Rois commanderent les Armées, la Nation ne pensa point à se choisir un Chef. Clovis & ses quatre fils furent à la tête des François, & les menerent de victoire en victoire. Thibault fils de Théodebert, Prince jeune, foible & malade, fut le premier[n5/1] des Rois qui resta dans son Palais. Il refusa de faire une expédition en Italie contre Narsès, & il eut[n5/2] le chagrin de voir les Francs se choisir deux Chefs qui les y menerent. Des quatre enfans de Clothaire I. Gontran[n5/3] fut celui qui négligea le plus de commander les Armées ; d’autres Rois suivirent cet exemple ; & pour remettre sans péril le commandement en d’autres mains, ils le donnerent à plusieurs Chefs ou Ducs[n5/4].

On en vit naître des inconvéniens sans nombre ; il n’y eut plus de discipline, on ne sut plus obéir ; les Armées ne furent plus funestes qu’à leur propre pays ; elle étoient chargées de dépouilles avant d’arriver chez les ennemis. On trouve dans Grégoire de Tours[n5/5] une vive peinture de tous ces maux. « Comment pourrons-nous obtenir la victoire, disoit Gontran[n5/6], nous qui ne conservons pas ce que nos peres ont acquis ? notre Nation n’est plus la même…… » Chose singuliere ! elle étoit dans la décadence dès le tems des petits-fils de Clovis.

Il étoit donc naturel qu’on en vînt à faire un Duc unique, un Duc qui eût de l’autorité sur cette multitude infinie de Seigneurs & de Leudes qui ne connoissoient plus leurs engagemens ; un Duc qui rétablît la discipline militaire, & qui menât contre l’ennemi une Nation qui ne savoit plus faire la guerre qu’à elle-même. On donna la puissance aux Maires du Palais.

La premiere fonction des Maires du Palais fut le Gouvernement économique des Maisons Royales. Ils eurent concurremment[n5/7] avec d’autres Officiers, le Gouvernement politique des Fiefs, & à la fin ils en disposerent seuls. Ils eurent aussi l’administration des affaires de la guerre & le commandement des Armées, & ces deux fonctions se trouverent nécessairement liées avec les deux autres. Dans ces tems-là, il étoit plus difficile d’assembler les Armées que de les commander : & quel autre que celui qui disposoit des graces, pouvoit avoir cette autorité ? Dans cette Nation indépendante & guerriere il falloit plutôt inviter que contraindre ; il falloit donner ou faire espérer les Fiefs qui vaquoient par la mort du possesseur, récompenser sans cesse, faire craindre les préférences : celui qui avoit la Surintendance du Palais, devoit donc être le Général de l’Armée.

CHAPITRE VI.

Seconde Epoque de l’abbaissement des Rois de la premiere Race.

Depuis le supplice de Brunehault, les Maires avoient été administrateurs du Royaume sous les Rois ; & quoiqu’ils eussent la conduite de la guerre, les Rois étoient pourtant à la tête des Armées, & le Maire & la Nation combattoient sous eux. Mais la victoire[n6/1] du Duc 
Pepin contre Théoderic & son Maire, acheva[n6/2] de dégrader les Rois ; celle[n6/3] que remporta Charles-Martel sur Chilpéric & son Maire Rainfroy, confirma cette dégradation. L’Austrasie triompha deux fois de la Neustrie & de la Bourgogne ; & la Mairerie d’Austrasie étant comme attachée à la famille des Pepins, cette Mairerie s’éleva sur toutes les autres Maireries, & cette Maison sur toutes les autres Maisons. Les Vainqueurs craignirent que quelqu’homme accrédité ne se saisît de la personne des Rois pour exciter des troubles. Ils les tinrent[n6/4] dans une Maison Royale, comme dans une espece de prison. Une fois chaque année ils étoient montrés au Peuple. Là ils faisoient des Ordonnances[n6/5], mais c’étoient celles du Maire ; ils répondoient aux Ambassadeurs, mais c’étoient les réponses du Maire. C’est dans ce tems que les Historiens[n6/6] nous parlent du Gouvernement des Maires sur les Rois qui leur étoient assujettis.

Le délire de la Nation pour la famille de Pepin alla si loin, qu’elle élût pour Maire un de ses petits-fils qui étoit encore[n6/7] dans l’enfance ; elle l’établit sur un certain Dagobert, & mit un phantôme sur un Phantôme.

CHAPITRE VII.

Des grands Offices & des Fiefs, sous les Maires du Palais.

Les Maires du Palais n’eurent garde de rétablir l’amovibilité des Charges & des Offices ; ils ne régnoient que par la protection qu’ils accordoient à cet égard à la Noblesse : ainsi les grands Offices continuerent à être donnés pour la vie, & cet usage se confirma de plus en plus.

Mais j’ai des Réflexions particulieres à faire sur les Fiefs. Je ne puis douter que dès ces tems-là, la plûpart n’eussent été rendus héréditaires.

Dans le Traité d’Andeli[n7/1], Gontran & son neveu Childebert, s’obligent de maintenir les libéralités faites aux Leudes & aux Eglises par les Rois leurs prédécesseurs ; & il est permis[n7/2] aux Reines, aux filles, aux Veuves des Rois, de disposer, par testament & pour toûjours, des choses qu’elles tiennent du fisc.

Marculfe écrivoit ses Formules du tems[n7/3] des Maires. On en voit plusieurs[n7/4] où les Rois donnent & à la personne & aux héritiers : & comme les Formules sont les images des actions ordinaires de la vie, elles prouvent que sur la fin de la premiere Race une partie des Fiefs passoit déjà aux héritiers. Il s’en falloit bien que l’on eût dans ces tems-là l’idée d’un Domaine inaliénable ; c’est une chose très-moderne, & qu’on ne 
connoissoit alors ni dans la théorie ni dans la pratique.

On verra bientôt sur cela des preuves de fait, & si je montre un tems où il ne se trouva 
plus de bénéfices pour l’armée, ni aucun fonds pour son entretien, il faudra bien convenir que les anciens bénéfices avoient été aliénés. Ce tems est celui de Charles-Martel, qui fonda de nouveaux Fiefs, qu’il faut bien distinguer des premiers.

Lorsque les Rois commencerent à donner pour toûjours, soit par la corruption qui se glissa dans le Gouvernement, soit par la Constitution même qui faisoit que les Rois étoient obligés de récompenser sans cesse ; il étoit naturel 
qu’ils commençassent plutôt à donner à perpétuité les Fiefs que les Comtés. Se priver de quelques terres étoit peu de chose ; renoncer aux grands Offices, c’étoit perdre la puissance même.

CHAPITRE VIII.

Comment les Alleux furent changés en 
Fiefs.

La maniere de changer un Alleu en Fief se trouve dans une Formule de Marculfe[n8/1]. On donnoit sa terre au Roi ; il la rendoit au donateur en usufruit ou bénéfice, & celui-ci désignoit au Roi ses héritiers.

Pour découvrir les raisons que l’on eut de dénaturer ainsi son Alleu, il faut que je cherche comme dans des abîmes les anciennes prérogatives de cette Noblesse, qui depuis onze siecles est couverte de poussiere, de sang & de sueur.

Ceux qui tenoient des Fiefs avoient de très-grands avantages. La Composition pour les torts qu’on leur faisoit, étoit plus forte que celle des hommes libres. Il paroît par les Formules de Marculfe, que c’étoit un privilége du Vassal du Roi, que celui qui le tueroit, payeroit six cens sous de Composition. Ce privilége étoit établi par la Loi Salique[n8/2] & par celle des Ripuaires[n8/3] ; & pendant que ces deux Loix ordonnoient six cent sous pour la mort du Vassal du Roi, elles n’en donnoient[n8/4] que deux cens pour la mort d’un Ingénu, Franc, Barbare, ou homme vivant sous la Loi Salique, & que cent pour celle d’un Romain.

Ce n’étoit pas le seul privilége qu’eussent les Vassaux du Roi. Il faut savoir que quand[n8/5] un homme étoit cité en Jugement, & qu’il ne se présentoit point ou n’obéissoit pas aux Ordonnances des Juges, il étoit appellé devant le Roi ; & s’il persistoit dans sa contumace, il étoit mis hors[n8/6] de la protection du Roi, & personne ne pouvoit le recevoir chez soi, ni même lui donner du pain : or s’il étoit d’une condition ordinaire, ses biens[n8/7] étoient confisqués ; mais s’il étoit Vassal du Roi, ils ne l’étoient pas[n8/8]. Le premier, par sa contumace, étoit censé convaincu du crime, & non pas le second : celui-là[n8/9] dans les moindres crimes étoit soûmis à la preuve par l’eau bouillante ; celui-ci[n8/10] n’y étoit condamné que dans le cas du meurtre : enfin un Vassal du Roi[n8/11] ne pouvoit être contraint de jurer en Justice contre un autre Vassal. Ces priviléges augmenterent toûjours ; & le Capitulaire de Carloman[n8/12] fait cet honneur aux Vassaux du Roi, qu’on ne peut les obliger de jurer eux-mêmes, mais seulement par la bouche de leur propres Vassaux. De plus, lorsque celui qui avoit les honneurs, ne s’étoit pas rendu à l’Armée, sa peine étoit de s’abstenir de chair & de vin, autant de tems qu’il avoit manqué au service : mais l’homme libre[n8/13] qui n’avoit pas suivi le Comte payoit une Composition[n8/14] de soixante sous, & étoit mis en servitude jusqu’à ce qu’il l’eût payée.

Il est donc aisé de penser que les Francs qui n’étoient point Vassaux du Roi, & encore plus les Romains, chercherent à le devenir ; & qu’afin qu’ils ne fussent pas privés de leurs Domaines, on imagina l’usage de donner son Alleu au Roi, de le recevoir de lui en Fief, & de lui désigner ses héritiers. Cet usage continua toûjours ; & il eut surtout lieu dans les désordres de la seconde Race, où tout le monde avoit besoin d’un protecteur, & vouloit faire corps[n8/15] avec d’autres Seigneurs, & entrer, pour ainsi dire, dans la Monarchie féodale, parce qu’on n’avoit plus la Monarchie politique.

Ceci continua dans la troisieme Race, comme on le voit par plusieurs Chartres[n8/16] ; soit qu’on donnât son Alleu, & qu’on le reprît par le même acte ; soit qu’on le déclarât Alleu, & qu’on le reconnût en Fief. On appelloit ces Fiefs, Fiefs de reprise.

Cela ne fignifie pas que ceux qui avoient des Fiefs les gouvernassent en bons peres de familles ; & quoique les hommes libres cherchassent beaucoup à avoir des Fiefs, ils traitoient ce 
genre de biens comme on administre aujourd’hui les usufruits. C’est ce qui fit faire à Charlemagne, prince le plus vigilant & le plus attentif que nous ayons eu, bien des Reglemens[n8/17] pour empêcher qu’on ne dégradât les Fiefs en faveur de ses propriétés. Cela prouve seulement que de son tems la plûpart des bénéfices étoient encore à vie, & que par conséquent on prenoit plus de soin des Alleux que des bénéfices ; mais cela n’empêche pas que l’on 
n’aimât encore mieux être Vassal du Roi qu’homme libre. On pouvoit avoir des raisons pour disposer d’une certaine portion particuliere d’un Fief, mais on ne vouloit pas perdre sa dignité même.

Je sai bien encore que Charlemagne se plaint dans un Capitulaire[n8/18] que dans quelques lieux il y avoit des gens qui 
donnoient leurs Fiefs en propriété, & les rachetoient ensuite en propriété. Mais je ne dis point qu’on n’aimât mieux une propriété qu’un usufruit ; Je dis seulement que, lorsqu’on pouvoit faire d’un Alleu un Fief qui passât aux héritiers, ce qui est le cas de la Formule dont j’ai parlé, on avoit de grands avantages à le faire.

CHAPITRE IX.

Comment les biens Ecclésiastiques furent convertis en Fiefs.

Les biens fiscaux n’auroient dû avoir d’autre destination que de servir aux dons que les Rois pouvoient faire pour inviter les Francs à de nouvelles entreprises, lesquelles augmentoient d’un autre côté les biens fiscaux ; & cela étoit, comme j’ai dit, l’esprit de la Nation : mais les dons prirent un autre cours. Nous avons[n9/1] un Discours de Chilpéric, petit-fils de Clovis, qui se plaignoit déjà que ces biens avoient été presque tous donnés aux Eglises. « Notre fisc est devenu pauvre, disoit-il, nos richesses ont été transportées aux Eglises[n9/2] ; il n’y a plus que les Evêques qui regnent, ils sont dans la grandeur, & nous n’y sommes plus. »

Cela fit que les Maires, qui n’osoient attaquer les Seigneurs, dépouillerent les Eglises ; & une des raisons[n9/3] qu’allégua Pepin pour entrer en Neustrie, fut qu’il y avoit été invité par les Ecclésiastiques, pour arrêter les entreprises des Rois, c’est-à-dire des Maires, qui privoient l’Eglise de tous ses biens.

Les Maires d’Austrasie, c’est-à-dire, la Maison des Pepins, avoient traité l’Eglise avec plus de modération qu’on n’avoit fait en Neustrie & en Bourgogne ; & cela est bien clair par nos Chroniques[n9/4], où les Moines ne peuvent se lasser d’admirer la dévotion & la libéralité des Pepins. Ils avoient occupé eux-mêmes les premieres places de l’Eglise. « Un corbeau ne creve pas les yeux à un corbeau », comme disoit Chilpéric aux Evêques[n9/5].

Pepin soûmit la Neustrie & la Bourgogne : mais ayant pris, pour détruire les Maires & les Rois, le prétexte de l’oppression des Eglises, il ne pouvoit plus les dépouiller, sans contredire son titre, & faire voir qu’il se joüoit de la Nation. Mais la conquête de deux grands Royaumes & la destruction du parti opposé, lui fournirent assez de moyens de contenter ses Capitaines.

Pepin se rendit maître de la Monarchie en protégeant le Clergé, Charle-Martel son fils ne put se maintenir qu’en l’opprimant. Ce Prince voyant qu’une partie des biens Royaux & des biens fiscaux avoient été donnés à vie ou en propriété à la Noblesse, & que le Clergé recevant des mains 
des riches & des mains des pauvres, avoit acquis une grande partie des allodiaux 
mêmes, il dépouilla les Eglises ; & les Fiefs du premier partage ne subsistant plus, il forma[n9/6] une seconde fois des Fiefs. Il prit pour lui & pour ses Capitaines les biens des Eglises & les Eglises mêmes ; & fit 
cesser un mal qui, à la différence des maux ordinaires, étoit d’autant plus facile à guérir, qu’il étoit extrème.

CHAPITRE X.

Richesses du Clergé.

Le Clergé recevoit tant, qu’il faut que, dans les trois Races, on lui ait donné plusieurs fois tous les biens du Royaume. Mais si les Rois, la Noblesse & le Peuple trouverent le moyen de leur donner tous leurs biens, 
ils ne trouverent pas moins celui de les leur ôter. La piété fit fonder les Eglises dans la premiere Race : mais l’esprit militaire les fit donner aux gens de guerre, qui les partagerent à leurs enfans : combien ne sortit-il pas de terres de la Manse du Clergé ! Les Rois de la seconde Race ouvrirent leurs mains, & firent encore d’immenses libéralités ; les Normands arrivent, pillent & ravagent, persécutent surtout les Prêtres & les Moines, cherchent les Abbayes, regardent où ils trouveront quelque lieu 
Religieux ; dans cet état combien le Clergé perdit-il de biens ! A peine y avoit-il des Ecclésiastiques pour les redemander. Il resta donc encore à la piété de la troisieme Race assez de fondations à faire, & de terres à donner : les opinions répandues & crues dans ces tems-là auroient privé les Laïques de tout leur bien, s’ils avoient été assez honnêtes gens. Mais si les Ecclésiastiques avoient de l’ambition, les Laïques en avoient aussi : si le mourant donnoit, le successeur vouloit reprendre. On ne voit que querelles entre les Seigneurs & les Evêques, les Gentilshommes & les Abbés ; & il falloit qu’on pressât vivement les Ecclésiastiques, puisqu’ils furent obligés de se mettre sous la protection de certains Seigneurs, qui les défendoient pour un moment, & les opprimoient après.

Déjà une meilleure Police qui s’établissoit dans le cours de la troisieme Race, permettoit aux Ecclésiastiques d’augmenter leur bien. Les Calvinistes parurent, & firent battre de la monnoie de tout ce qui se trouva d’or & d’argent dans les Eglises. Comment le Clergé auroit-il été assûré de sa fortune ? Il ne l’étoit pas de son existence ; il traitoit des matieres de controverse, & l’on brûloit ses archives. Que servit-il de redemander à une Noblesse toûjours ruinée ce qu’elle n’avoit plus, ou ce qu’elle avoit hypothéqué de mille manieres ? Le Clergé a toûjours acquis, il a toûjours rendu, & il acquiert encore.

CHAPITRE XI.

Etat de l’Europe du tems de Charle-Martel.
Charle-Martel, qui entreprit de dépouiller le Clergé, se trouva dans les circonstances les plus heureuses ; il étoit craint & aimé des gens de guerre, & il travailloit pour eux ; il avoit le prétexte de ses guerres contre les Sarrasins[n11/1] ; quelque haï qu’il fût du Clergé, il n’en avoit aucun besoin ; le Pape, à qui il étoit nécessaire, lui tendoit les bras ; on sait la celebre Ambassade[n11/2] que lui envoya Grégoire III. Ces deux Puissances 
furent très-unies, parce qu’elles ne pouvoient se passer l’une de l’autre ; le Pape avoit besoin des Francs, pour le soûtenir contre les Lombards & contre les 
Grecs ; les Francs avoient besoin du Pape, pour leur servir de barriere contre les Grecs, & embarrasser les Lombards ; Charle-Martel ne pouvoit donc manquer son entreprise.

 S. Eucher, Evêque d’Orléans, eut une vision qui étonna les Princes. Il faut que je rapporte à ce sujet la Lettre[n11/3] que les Evêques assemblés à Rheims écrivirent à Louis le Germanique, qui étoit entré dans les terres de Charles le Chauve, parce qu’elle est très-propre à nous faire voir quel étoit dans ces tems-là, l’état des choses, & la situation des esprits. Ils disent[n11/4] que « S. Eucher ayant été ravi dans le Ciel, il vit Charle-Martel tourmenté dans l’Enfer inférieur, par l’ordre des Saints qui doivent assister avec Jesus-Christ au Jugement dernier ; qu’il avoit été condamné à cette peine avant le tems, pour avoir dépouillé les Eglises de leurs biens, & s’être par-là rendu coupable des péchés de tous ceux qui les avoient dotées ; que le Roi Pepin fit tenir à ce sujet un Concile ; qu’il fit rendre aux Eglises tout ce qu’il put retirer des biens Ecclésiastiques ; que comme il n’en put ravoir qu’une partie à cause de ses démêlés avec Vaifre Duc d’Aquitaine, il fit faire en faveur des Eglises des Lettres précaires du reste[n11/5], & régla que les Laïques payeroient une dîme des biens qu’ils tenoient des Eglises, & douze deniers pour chaque maison ; que Charlemagne ne donna point les biens de l’Eglise ; qu’il fit au contraire un Capitulaire par lequel il s’engagea, pour lui & ses Successeurs, de ne les donner jamais ; que tout ce qu’ils avancent est écrit, & que même plusieurs d’entr’eux l’avoient entendu raconter à Louis le Debonnaire, pere des deux Rois. »

Le reglement du Roi Pepin, dont parlent les Evêques, fut fait dans le Concile tenu à Leptines[n11/6] ; l’Eglise y trouvoit cet avantage, que ceux qui avoient reçû 
de ces biens ne les tenoient plus que d’une maniére précaire, & que d’ailleurs elle en recevoit la Dîme & douze deniers pour chaque case qui lui avoit appartenu. Mais c’étoit un remede palliatif & le mal restoit toûjours.

Cela même trouva de la contradiction, & Pepin fut obligé de faire un autre Capitulaire[n11/7], où il enjoignit à ceux qui tenoient de ces bénéfices de payer cette dîme & cette redevance, & même d’entretenir les maisons de l’Evêché ou du Monastere, sous peine de perdre les biens donnés. Charlemagne[n11/8] renouvella les Reglemens de Pepin.

Ce que les Evêques disent dans la même Lettre que Charlemagne promit, pour lui & ses Successeurs, de ne plus partager les biens des Eglises aux Gens de guerre, est conforme au Capitulaire de ce Prince donné à Aix-la-Chapelle l’an 803, fait pour calmer les terreurs des Ecclésiastiques à cet égard : mais les donations déjà faites subsisterent[n11/9] toûjours. Les Evêques ajoûtent, & avec raison, que Louis le Debonnaire suivit la conduite de Charlemagne, & ne donna point les biens de l’Eglise aux soldats.

Cependant les anciens abus allerent si loin, que, sous les enfans[n11/10] de Louis le Debonnaire, les Laïques établissoient des Prêtres dans leurs Eglises, ou les chassoient, sans le consentement des Evêques. Les Eglises[n11/11] se partageoient entre les héritiers ; & quand elles étoient tenues d’une maniere indécente, les Evêques[n11/12] n’avoient d’autre ressource que d’en retirer les Reliques.

Le Capitulaire de Compiegne[n11/13] établit que l’Envoyé du Roi pourroit faire la visite de tous les Monastères avec l’Evêque, de l’avis[n11/14] & en présence de celui qui le tenoit ; & cette regle générale prouve que l’abus étoit général.

Ce n’est pas qu’on manquât de Loix pour la restitution des biens des Eglises. Le Pape ayant reproché aux Evêques leur négligence sur le rétablissement des Monasteres, ils écrivirent[n11/15] à Charles le Chauve, qu’ils n’avoient point été touchés de ce reproche, parce qu’ils n’en étoient pas coupables ; & ils l’avertirent de ce qui avoit été promis, résolu & statué dans tant d’Assemblées de la Nation. Effectivement ils en citent neuf.

On disputoit toûjours. Les Normands arriverent, & mirent tout le monde d’accord.

CHAPITRE XII.

Etablissement des Dîmes.

Les Reglemens faits sous le Roi Pepin avoient plutôt donné à l’Eglise l’espérance d’un soûlagement qu’un soûlagement effectif ; & comme Charle-Martel trouva tout le patrimoine public entre les mains des Ecclésiastiques, Charlemagne trouva les biens des Ecclésiastiques entre les mains des gens de guerre. On ne pouvoit faire restituer à ceux-ci ce qu’on leur avoit donné ; & les circonstances où l’on étoit pour lors rendoient la chose encore plus impraticable qu’elle n’étoit de sa nature. D’un autre côté, le Christianisme ne devoit pas périr, faute de Ministres[n12/1], de Temples & d’instructions.

 Cela fit que Charlemagne établit[n12/2] les Dîmes, nouveau genre de bien, qui eut cet avantage pour le Clergé, qu’étant singulierement donné à l’Eglise, il fut plus aisé dans la suite d’en reconnoître les usurpations.

On a voulu donner à cet établissement des dates bien plus reculées : mais les autorités que l’on cite me semblent être des témoins contre ceux qui les alléguent. La Constitution de Clotaire[n12/3] dit seulement qu’on ne léveroit point de certaines Dîmes[n12/4] sur les biens de l’Eglise : bien loin donc que l’Eglise levât des Dîmes dans ces tems-là, toute sa prétention étoit de s’en faire exempter. Le second Concile[n12/5] de Mâcon tenu l’an 585, qui ordonne que l’on paye les Dîmes, dit à la vérité qu’on les avoit payées dans les tems anciens ; mais il dit aussi que de son tems on ne les payoit plus.

Qui doute qu’avant Charlemagne on n’eût ouvert la Bible, & prêché les dons & les offrandes du Lévitique ? Mais je dis qu’avant ce Prince les Dîmes pouvoient être prêchées, mais qu’elles n’étoient point établies.

J’ai dit que les Reglemens faits sous le Roi Pepin avoient soûmis au payement des Dîmes & aux réparations des Eglises, ceux qui possédoient en Fief les biens Ecclésiastiques. C’étoit beaucoup d’obliger par une Loi, dont on ne pouvoit disputer la justice, les Principaux de la Nation à donner l’exemple.

Charlemagne fit plus, & on voit par le Capitulaire[n12/6] de Willis, qu’il obligea ses propres fonds au payement des Dîmes : c’étoit encore un grand exemple.

Mais le bas Peuple n’est guere capable d’abandonner ses intérêts par des exemples. Le Synode de Francfort[n12/7] lui présenta un motif plus pressant pour payer les Dîmes. On y fit un Capitulaire, dans lequel il est dit que, dans la derniere famine[n12/8], on avoit trouvé les épis de blé 
vuides, qui avoient été dévorés par les Démons, & qu’on avoit entendu leurs voix qui reprochoient de n’avoir pas payé la Dîme ; & en conséquence il fut ordonné à tous ceux qui tenoient les biens Ecclésiastiques de payer la Dîme ; & en conséquence encore, on l’ordonna à tous.

Le projet de Charlemagne ne réussit pas d’abord ; cette charge parut accablante[n12/9]. Le payement des Dîmes chez les Juifs étoit entré dans le plan de la fondation de leur République : mais ici le payement des Dîmes étoit une charge indépendante de celles de l’établissement de la Monarchie. On peut voir dans les dispositions[n12/10] ajoûtées à la Loi des Lombards la difficulté qu’il y eut à faire recevoir les Dîmes par les Loix Civiles ; on peut juger, par les différens Canons des Conciles, de celle qu’il y eut à les faire recevoir par les Loix Ecclésiastiques.

Le Peuple consentit enfin à payer les Dîmes, à condition qu’il pourroit les racheter. La Constitution de Louis le Debonnaire[n12/11], & celle de l’Empereur Lothaire[n12/12] son fils, ne le permirent pas.

Les Loix de Charlemagne sur l’établissement des Dîmes, étoient l’ouvrage de la nécessité ; la Religion seule y eut part, & la superstition n’en eut aucune.

La fameuse division[n12/13] qu’il fit des Dîmes en quatre parties, pour la Fabrique des Eglises, pour les Pauvres, pour l’Evêque, pour les Clercs, prouve bien qu’il vouloit donner à l’Eglise cet état fixe & permanent qu’elle avoit perdu.

Son Testament[n12/14] fait voir qu’il voulut achever de réparer les maux que Charle-Martel son ayeul avoit faits. Il fit trois parties égales de ses 
biens mobiliers : il voulut que deux de ces parties fussent divisées en 
vingt-une, pour les vingt-une Métropoles de son Empire ; chaque partie devoit être subdivisée entre la Métropole & les Evêchés qui en dépendoient. Il partagea le tiers qui restoit en quatre parties ; il en donna une à ses enfans & ses petits-enfans, une autre fut ajoûtée aux deux tiers déjà donnés, les deux autres furent employées en œuvres pies. Il sembloit qu’il regardât le don immense qu’il venoit de faire aux Eglises, moins comme une action religieuse, que comme une dispensation politique.

CHAPITRE XIII.

Des Elections aux Evêchés & Abbayes.

Les Eglises étant devenues pauvres, les Rois abandonnerent[n13/1] les élections aux Evêchés & autres bénefices Ecclésiastiques. Les Princes s’embarrasserent moins d’en nommer les Ministres, & les Compétiteurs reclamerent moins leur autorité. Ainsi l’Eglise recevoit une espece de compensation pour les biens qu’on lui avoit ôtés.

Et si Louis le Débonnaire[n13/2] laissa au Peuple Romain le droit d’élire les Papes, ce fut un effet de l’esprit général de son tems ; on se gouverna à l’égard du Siége de Rome, comme on faisoit à l’égard des autres.

CHAPITRE XIV.

Des Fiefs de Charle-Martel.
Je ne dirai point si Charle-Martel donnant les biens de l’Eglise en Fief, il les donna à vie ou à perpetuité. Tout ce que je sai, c’est que du tems de Charlemagne[n14/1] & de Lothaire I.[n14/2] il y avoit de ces sortes de biens qui passoient aux héritiers & se partagoient entr’eux.

Je trouve de plus qu’une partie[n14/3] fut donnée en Alleu, & l’autre partie en Fief.

J’ai dit que les propriétaires des Alleux étoient soûmis au service comme les possesseurs des Fiefs. Cela fut sans doute en partie cause que Charle-Martel donna en Alleu aussi-bien qu’en Fief.

CHAPITRE XV.

Continuation du même sujet.

Il faut remarquer que les Fiefs ayant été changés en biens d’Eglise, & les biens d’Eglise ayant été changés en Fiefs, les Fiefs & les biens d’Eglise prirent réciproquement quelque chose de la nature de l’un & de l’autre. Ainsi les biens d’Eglise eurent les priviléges des Fiefs, & les Fiefs eurent les priviléges des biens d’Eglise : tels furent les Droits[n15/1] honorifiques dans les Eglises qu’on vit naître dans ces 
tems-là.

CHAPITRE XVI.

Confusion de la Royauté & de la Mairerie. Seconde Race.

L’ordre des matieres a fait que j’ai troublé l’ordre des tems, de sorte que j’ai parlé de Charlemagne avant d’avoir parlé de cette époque fameuse de la translation de la Couronne aux Carlovingiens faite sous le Roi Pepin : chose qui, 
à la différence des évenemens ordinaires, est peut-être plus remarquée aujourd’hui qu’elle ne le fut dans le tems même qu’elle arriva.

Les Rois n’avoient point d’autorité, mais ils avoient un nom ; le titre de Roi étoit héréditaire, & celui de Maire étoit électif. Quoique les Maires dans les derniers tems, eussent mis sur le thrône celui des Mérovingiens qu’ils vouloient, ils n’avoient point pris de Roi dans une autre famille ; & l’ancienne Loi qui donnoit la Couronne à une certaine famille, n’étoit point effacée du cœur des Francs. La personne du Roi étoit presque inconnue dans la Monarchie ; mais la Royauté ne l’étoit pas. Pepin, fils de Charle-Martel, crut qu’il étoit à propos de confondre ces deux titres ; confusion qui laisseroit toûjours de l’incertitude, si la Royauté nouvelle étoit héréditaire, ou non : & cela suffisoit à celui 
qui joignoit à la Royauté une grande puissance. Pour lors l’autorité du Maire fut jointe à l’autorité Royale. Dans le mêlange de ces deux autorités, il se fit une espece de conciliation : le Maire avoit été électif & le Roi héréditaire : la Couronne au commencement de la seconde Race fut élective, parce que le Peuple choisit ; elle fut héréditaire, parce qu’il choisit toûjours dans la même famille[n16/1].

 Le Pere le Cointe, malgré la foi de tous les monumens[n16/2], nie[n16/3] que le Pape ait autorisé ce grand changement ; une de ses raisons est qu’il auroit fait une 
injustice. Eh ! il est admirable de voir un Historien juger de ce que les hommes ont fait, par ce qu’ils auroient dû faire ! Avec cette maniere de raisonner, il n’y auroit plus d’Histoire.

Quoi qu’il en soit, il est certain que dès le moment de la victoire du Duc Pepin, sa famille fut régnante, & que celle des Mérovingiens ne le fut plus. Quand son petit-fils Pepin fut couronné Roi, ce ne fut qu’une cérémonie de plus & un phantôme de moins ; il n’acquit rien par là que les ornemens Royaux, il n’y eut rien de changé dans la Nation.

J’ai dit ceci pour fixer le moment de la révolution, afin qu’on ne se trompe pas, en regardant comme une révolution ce qui n’étoit qu’une conséquence de la révolution.

Quand Hugues-Capet fut couronné Roi au commencement de la troisieme Race, il y eut un plus grand changement, parce que l’Etat passa de l’Anarchie à un Gouvernement quelconque : mais quand Pepin prit la Couronne, on passa d’un Gouvernement au même Gouvernement.

Quand Pepin fut couronné Roi, il ne fit que changer de nom ; mais quand Hugues-Capet fut couronné Roi, la chose changea, parce qu’un grand Fief uni à la Couronne, fit cesser l’Anarchie.

Quand Pepin fut couronné Roi, le titre de Roi fut uni au plus grand Office ; quand Hugues-Capet fut couronné, le titre de Roi fut uni au plus grand Fief.

CHAPITRE XVII.

Chose particuliere dans l’Election des Rois de la seconde Race.

On voit dans la Formule[n17/1] de la consécration de Pepin, que Charles & Carloman furent aussi oints & bénis ; & que les Seigneurs François s’obligerent sous peine d’interdiction & d’excommunication, de n’élire[n17/2] jamais personne d’une autre Race.

Il paroît par les Testamens de Charlemagne & de Louis le Débonnaire, que les Francs choisissoient entre les enfans des Rois ; ce qui se rapporte très-bien à la clause ci-dessus : & lorsque l’Empire passa dans une autre Maison que celle de 
Charlemagne, la faculté d’élire, qui étoit restreinte et conditionnelle, devint pure & simple ; & on s’éloigna de l’ancienne Constitution.

Pepin se sentant près de sa fin, convoqua[n17/3] les Seigneurs Ecclésiastiques & Laïques à Saint Denis, & partagea son Royaume à ses deux fils Charles & Carloman. Nous n’avons point les actes de cette Assemblée : mais on trouve ce qui s’y passa dans l’Auteur de l’ancienne Collection historique mise au jour par Canisius[n17/4], & celui des Annales de Metz, comme l’a remarqué M. Baluze[n17/5], & j’y vois deux choses en quelque façon contraires : qu’il fit le partage du consentement des Grands, & ensuite qu’il le fit par un droit paternel. Cela prouve ce que j’ai dit, que le droit du Peuple dans cette Race étoit d’élire dans la famille : c’étoit à proprement parler, plutôt un droit d’exclurre qu’un droit d’élire.

Cette espece de droit d’élection se trouve confirmée par les monumens de la seconde Race. Tel est ce Capitulaire de la division de l’Empire que Charlemagne fait entre ses trois enfans, où, après avoir formé leur partage, il dit[n17/6] que « Si un des trois freres a un fils, tel que le Peuple veuille l’élire, pour qu’il succede au Royaume de son pere, ses oncles y consentiront. »

Cette même disposition se trouve dans le partage[n17/7] que Louis le Débonnaire fit entre ses trois enfans, Pepin, Louis & Charles, l’an 837. dans l’Assemblée d’Aix-la-Chapelle ; & encore dans un autre[n17/8] partage du même Empereur, fait vingt ans auparavant, entre Lothaire, Pepin & Louis. On peut voir encore le serment que Louis le Begue fit à Compiegne, lorsqu’il y fut couronné. « Moi, Louis[n17/9], constitué Roi par la miséricorde de Dieu & l’élection du Peuple, je promets….. » Ce que je dis est confirmé par les actes du Concile de Valence[n17/10] ; tenu l’an 890. pour l’élection de Louis fils de Boson, au Royaume d’Arles. On y élit Louis ; & on donne 
pour principales raisons de son élection, qu’il étoit de la famille imperiale[n17/11] ; que Charles le Gras lui avoit donné la dignité de Roi, & que l’Empereur Arnoul l’avoit investi par le Sceptre & par le Ministere de ses Ambassadeurs. Le Royaume d’Arles, comme les autres, démembrés ou 
dépendans de l’Empire de Charlemagne, étoit électif & héréditaire.

CHAPITRE XVIII.

Charlemagne.

Charlemagne songea à tenir le pouvoir de la Noblesse dans ses limites, & à empêcher l’oppression du Clergé & des hommes libres ; il mit un tel tempérament dans les Ordres de l’Etat, qu’ils furent contrebalancés, & qu’il resta le Maître. Tout fut uni par la force de son génie ; il mena continuellement la Noblesse d’expédition en expédition ; il ne lui laissa pas le tems de former des desseins, & l’occupa toute entiere à suivre les siens. L’Empire se maintint par la grandeur du Chef ; le Prince étoit grand, l’homme l’étoit davantage. Les Rois ses enfans furent ses premiers Sujets, les instrumens de son pouvoir & les modeles de l’obéissance. Il fit d’admirables Reglemens ; il fit plus, il les fit exécuter. Son génie se répandit sur toutes les parties de l’Empire. On voit dans les Loix de ce Prince un esprit de prévoyance qui comprend tout, & une certaine force qui entraîne tout ; les prétextes[n18/1] pour éluder les devoirs sont ôtés, les négligences corrigées, les abus réformés ou prévenus ; il savoit punir, il savoit encore mieux pardonner. Vaste dans ses desseins, simple dans l’exécution, personne n’eut à un plus haut degré l’art de faire les plus grandes choses avec facilité, & les difficiles avec promptitude. Il parcouroit sans cesse son vaste Empire, portant la main par-tout où il alloit tomber. Les affaires renaissoient de toutes parts, il les finissoit de toutes parts. Jamais prince ne sut mieux braver les dangers, jamais Prince ne les sut mieux éviter. Il se joüa de tous les périls, & particulierement de ceux qu’éprouvent presque toûjours les grands Conquérans, je veux dire les conspirations. Ce Prince prodigieux étoit extrèmement modéré ; son caractere étoit doux, ses manieres simples ; il aimoit à vivre avec les gens de sa Cour. Il fut peut-être trop sensible au plaisir des femmes : mais un Prince qui gouverna toujours par lui-même, & qui passa sa vie dans les travaux, peut mériter plus d’excuses. Il mit une regle admirable dans sa dépense ; il fit valoir ses Domaines avec sagesse, avec attention, avec économie ; un pere de famille[n18/2] pourroit apprendre dans ses Loix à gouverner sa maison ; on voit dans ses Capitulaires la source pure & sacrée d’où il tira ses richesses. Je ne dirai plus qu’un mot : il ordonnoit qu’on vendît[n18/3] les œufs des basse-cours de ses Domaines, & les herbes inutiles de ses Jardins ; & il avoit distribué à ses Peuples toutes les richesses des Lombards & les immenses thrésors de ces Huns qui avoient dépouillé l’Univers.

CHAPITRE XIX.

Continuation du même sujet.


Charlemagne craignit que ceux qu’il placeroit dans des lieux éloignés ne fussent portés à la révolte ; il crut qu’il trouveroit plus de docilité dans les Ecclésiastiques  : ainsi il érigea en Allemagne[n19/1] un grand nombre d’Evêchés, & y joignit de grands Fiefs. Il paroît par quelques Chartres que les clauses qui contenoient les prérogatives de ces Fiefs, n’étoient pas différentes de celles qu’on mettoit ordinairement dans ces concessions[n19/2], quoiqu’on voie aujourd’hui les principaux Ecclésiastiques d’Allemagne revêtus de la puissance souveraine. Quoi qu’il en soit, 
c’étoient des 
pieces qu’il mettoit en avant contre les Saxons. Ce qu’il ne pouvoit attendre de l’indolence ou des négligences d’un Leude, il crut 
devoir l’attendre du zele & de l’attention agissante d’un Evêque ; outre qu’un tel Vassal, bien loin de se servir contre lui des Peuples assujettis, auroit au contraire besoin de lui pour se soûtenir contre ses Peuples.


CHAPITRE XX.

Successeurs de Charlemagne.
Auguste étant en Egypte, fit ouvrir le tombeau d’Alexandre ; on lui demanda s’il vouloit qu’on ouvrît ceux des Ptolomées, il dit qu’il avoit voulu voir le Roi & non pas les morts : ainsi dans l’histoire de cette seconde Race, on 
cherche Pepin & Charlemagne ; on voudroit voir les Rois & non pas les morts.

Un Prince, joüet de ses passions & dupe de ses vertus mêmes, un Prince qui ne connut jamais sa force ni sa foiblesse ; qui ne sut se concilier ni la crainte ni l’amour ; qui avec peu de vices dans le cœur avoit toutes sortes de défauts dans l’esprit, prit en main les rênes de l’Empire, que Charlemagne avoit 
tenues.

Louis le Débonnaire mêlant toutes les complaisances d’un vieux mari avec toutes les foiblesses d’un vieux 
Roi, mit un désordre dans sa famille, qui entraîna la chûte de la Monarchie. Il changea sans cesse les partages qu’il avoit faits à ses enfans. Cependant ces partages avoient été confirmés tour-à-tour par ses sermens, ceux de ses enfans & ceux des Seigneurs. C’étoit vouloir tenter la fidélité de ses Sujets ; c’étoit chercher à mettre de la confusion, des scrupules & des équivoques dans l’obéissance ; c’étoit confondre les droits divers des 
Princes, & rendre leurs titres incertains, dans un tems sur-tout où les forteresses étant rares, le premier rempart de l’autorité étoit la foi promise & la foi reçue.

Les enfans de l’Empereur, pour maintenir leurs partages, solliciterent le Clergé, & lui donnerent des droits inoüis jusqu’alors. Ces droits étoient spécieux, on faisoit entrer le Clergé en garantie d’une chose qu’on avoit voulu qu’il autorisât. Agobard[n20/1] représenta à Louis le Débonnaire qu’il avoit envoyé Lothaire à Rome pour le faire déclarer Empereur ; qu’il avoit fait des partages à ses enfans après avoir consulté le Ciel par trois jours de jeûnes & de prieres. Que pouvoit faire un Prince superstitieux, 
attaqué par la superstition même ! On sent quel échec l’autorité souveraine reçut deux fois par la prison de ce Prince & sa pénitence publique ; on avoit voulu dégrader le Roi, on dégrada la 
Royauté.

CHAPITRE XXI.

Continuation du même sujet.

La force que Charlemagne avoit mise dans la Nation, subsista assez sous Louis le Débonnaire, pour que l’Etat pût se maintenir dans sa grandeur & être respecté des Etrangers. Le Prince avoit l’esprit foible, mais la Nation étoit guerriere. 
L’autorité se perdoit au dedans, sans que la puissance parût diminuer 
au dehors.

Charlemagne, son pere, & son ayeul, gouvernerent l’un après l’autre la Monarchie. Le premier flata l’avarice des gens de guerre ; les deux autres celle du 
Clergé ; les enfans de Louis le Débonnaire exciterent l’ambition de tous les deux.

Dans la Constitution Françoise, le Roi, la Noblesse & le Clergé avoient dans leurs mains toute la puissance de l’Etat. Charle-Martel, Pepin & Charlemagne se joignirent 
quelquefois d’intérêt avec l’une des deux parties pour contenir l’autre, & presque toûjours avec toutes les deux  : 
mais les enfans de Louis le Débonnaire détacherent du Roi l’un & l’autre de ces Corps, & 
l’autorité Royale se trouva trop foible.


CHAPITRE XXII.

Continuation du même sujet.

Le Clergé eut sujet de se repentir de la protection qu’il avoit accordée aux enfans de Louis le Débonnaire. Ce Prince, comme j’ai dit, n’avoit jamais donné[n22/1] de préceptions des biens de l’Eglise aux Laïques : mais bientôt Lothaire en Italie & Pepin en Aquitaine, quitterent le plan de Charlemagne, & reprirent celui de Charle-Martel. Les Ecclésiastiques eurent recours à l’Empereur contre ses enfans ; mais ils avoient affoibli eux-mêmes l’autorité qu’ils reclamoient. En Aquitaine on eut quelque condescendance, en Italie on n’obéit pas.

Les guerres civiles qui avoient troublé la vie de Louis le Débonnaire, furent le germe de celles qui suivirent sa mort. Les trois freres, Lothaire, Louis & Charles, chercherent chacun de leur côté à attirer les Grands dans leur parti, & à se faire des créatures. Ils donnerent à ceux qui voulurent les suivre, des Préceptions des biens de l’Eglise ; & pour gagner la Noblesse, ils lui livrerent le Clergé.

On voit dans les Capitulaires[n22/2] que ces Princes furent obligés de céder à l’importunité des demandes, & qu’on leur arracha souvent ce qu’ils n’auroient pas voulu donner : on y voit que le Clergé se croyoit plus opprimé par la Noblesse que par les Rois. Il paroît encore que Charles le Chauve[n22/3] fut celui qui attaqua le plus le patrimoine du Clergé, soit qu’il fût le plus irrité contre lui, parce qu’il avoit dégradé son pere à son occasion, soit qu’il fût le plus timide. Quoi qu’il en soit, on voit dans les Capitulaires[n22/4] des querelles continuelles entre le Clergé qui demandoit ses biens, & la Noblesse qui refusoit, qui éludoit, ou qui différoit de les rendre, & les Rois entre deux.

C’est un spectacle digne de pitié, de voir l’état des choses en ces tems-là. Pendant que Louis le Débonnaire faisoit aux Eglises des dons immenses de ses Domaines, ses enfans distribuoient les biens du Clergé aux Laïques. Souvent la même main qui fondoit des Abbayes nouvelles, dépouilloit les anciennes. Le Clergé n’avoit point un état fixe ; on lui ôtoit ; il regagnoit ; mais la Couronne perdoit toûjours.

Vers la fin du regne de Charles le Chauve & depuis ce regne, il ne fut plus guere question des démêlés du Clergé & des Laïques sur la restitution des biens de l’Eglise. Les Evêques jetterent bien encore quelques soupirs dans leurs remontrances à Charles le Chauve, que l’on trouve dans le Capitulaire de l’an 856, & dans la Lettre[n22/5] qu’ils écrivirent à Louis le Germanique l’an 858 : mais ils proposoient des choses, & ils reclamoient des promesses tant de fois éludées, que l’on voit qu’ils n’avoient aucune espérance de les obtenir.

Il ne 
fut guere plus question[n22/6] que de réparer en général les torts faits dans l’Eglise & dans l’Etat. Les Rois s’engageoient de ne point ôter aux Leudes leurs hommes libres, & de ne plus donner les 
biens Ecclésiastiques par des Préceptions[n22/7] ; de sorte que le Clergé & la Noblesse parurent 
s’unir d’intérêt.

Les étranges ravages des Normands, comme j’ai dit, contribuerent beaucoup à mettre fin à ces querelles.

Les Rois tous les jours moins accrédités, & par les causes que j’ai dites & par celles que je dirai, crurent n’avoir d’autre parti à prendre que de se mettre entre les mains des Ecclésiastiques. Mais le Clergé avoit affoibli les Rois, & les Rois avoient affoibli le Clergé.

En vain Charles le Chauve & ses Successeurs appellerent-ils le 
Clergé pour soûtenir l’Etat, & en empêcher la chûte ; en vain se servirent-ils[n22/8] du respect que les Peuples avoient pour ce Corps, pour maintenir celui qu’on devoit avoir pour eux ; en vain chercherent-ils[n22/9] à donner de l’autorité à leurs Loix par l’autorité des Canons ; en vain joignirent-ils les peines Ecclésiastiques[n22/10] aux peines Civiles ; en vain, pour contrebalancer l’autorité du Comte, donnerent-ils[n22/11] à chaque Evêque la qualité de leur Envoyé dans les Provinces : il fut impossible au Clergé de réparer le mal qu’il avoit fait ; & un étrange malheur, dont je parlerai bientôt, fit tomber la Couronne à terre.

CHAPITRE XXIII.

Que les hommes libres furent rendus capables de posséder des Fiefs.

J’ai dit que les hommes libres alloient à la guerre sous leur Comte, & les Vassaux sous leur Seigneur. Cela faisoit que les Ordres de l’Etat se balançoient les uns les autres ; & quoique les Leudes eussent des Vassaux sous eux, ils pouvoient être contenus par le Comte, qui étoit à la tête de tous les hommes libres de la Monarchie.

D’abord[n23/1] ces hommes libres ne purent pas se recommander pour un Fief, mais ils le purent dans la suite ; & je trouve que ce changement se fit dans le tems qui s’écoula depuis le regne de Gontran jusqu’à celui de Charlemagne. Je le prouve par la comparaison qu’on peut faire du Traité d’Andely[n23/2] passé entre Gontran, Childebert & la Reine Brunehault, & le partage[n23/3] fait par Charlemagne à ses enfans, & un partage pareil fait par Louis le Débonnaire. Ces trois Actes contiennent des dispositions à peu près pareilles à l’égard des Vassaux ; & comme on y regle les mêmes points, & à peu près dans les mêmes circonstances, l’esprit & la lettre de ces trois Traités se trouvent à peu près les mêmes à cet égard.

Mais pour ce qui concerne les hommes libres, il s’y trouve une différence capitale. Le Traité d’Andely ne dit point qu’ils pussent se recommander pour un Fief, au lieu qu’on trouve dans les partages de Charlemagne & de Louis le Débonnaire des clauses expresses pour qu’ils pussent s’y recommander ; ce qui fait voir que, depuis le Traité d’Andely, un nouvel usage s’introduisoit, par lequel les hommes libres étoient devenus capables de cette grande prérogative.

Cela dut arriver, lorsque Charle-Martel ayant distribué les biens de l’Eglise à ses soldats, & les ayant donnés, partie en Fief, partie en Alleu, il se fit une espece de révolution dans les Loix féodales. Il est vraissemblable que les Nobles qui avoient déja des Fiefs, trouverent plus avantageux de recevoir les nouveaux dons en Alleu, & que les hommes libres se trouverent encore trop heureux de les recevoir en Fief.

CHAPITRE XXIV.

Cause principale de l’affoiblissement de la seconde 
Race.

Changement dans les Alleux.

Charlemagne, dans le partage[n24/1] dont j’ai parlé au Chapitre précédent, régla qu’après sa mort les hommes de chaque Roi recevroient des Bénéfices dans le Royaume de leur Roi, & non dans le Royaume[n24/2] d’un autre, au lieu qu’on conserveroit ses Alleux dans quelque Royaume que ce fût. Mais il ajoûte[n24/3] que tout homme libre pourroit, après la mort de son Seigneur, se recommander pour un Fief dans les trois Royaumes à qui il voudroit, de même que celui qui n’avoit jamais eu de Seigneur. On trouve les mêmes dispositions dans le partage que fit Louis le Débonnaire à ses enfans, l’an 817[n24/4].

 Mais quoique les hommes libres se recommandassent pour un Fief, la Milice du Comte n’en étoit point affoiblie ; il falloit toûjours que l’homme libre contribuât pour son Alleu, & préparât des gens qui en fissent le service, à raison d’un homme pour quatre manoirs, ou bien qu’il préparât un homme qui servît pour lui le Fief ; & quelques abus s’étant introduits là-dessus, ils furent corrigés, comme il paroît par les Constitutions[n24/5] de Charlemagne, & par celle[n24/6] de Pepin Roi d’Italie, qui s’expliquent l’une l’autre.

Ce que les Historiens ont dit que la Bataille de Fontenay causa la ruine de la Monarchie, est très-vrai : mais qu’il me soit permis de jetter un coup d’œil sur les funestes conséquences de cette Journée.

Quelque tems après cette Bataille, les trois freres Lothaire, Louis & Charles firent un Traité[n24/7] dans lequel je trouve des clauses qui dûrent changer tout l’Etat politique chez les François.

Dans l’annonciation[n24/8] que Charles fit au Peuple de la partie de ce Traité qui le concernoit, il dit que[n24/9] tout homme libre pourroit choisir pour Seigneur qui il voudroit, du Roi ou des autres Seigneurs. Avant ce Traité, l’homme libre pouvoit se recommander pour un Fief : mais son Alleu restoit toûjours sous la puissance immédiate du Roi, c’est-à-dire, sous la jurisdiction du Comte ; & il ne dépendoit du Seigneur auquel il s’étoit recommandé, qu’à raison du Fief qu’il en avoit obtenu. Depuis ce Traité, tout homme libre put soûmettre son Alleu au Roi, ou à un autre Seigneur, à son choix. Il n’est point question de ceux qui se recommandoient pour un Fief, mais de ceux qui changeoient leur Alleu en Fief, & sortoient, pour ainsi dire, de la Jurisdiction civile, pour entrer dans la 
puissance du Roi ou du Seigneur qu’ils vouloient choisir.

Ainsi ceux qui étoient autrefois nuement sous la puissance du Roi, en qualité d’hommes libres sous le Comte, devinrent insensiblement Vassaux les uns des autres, puisque chaque homme libre pouvoit choisir pour Seigneur qui il vouloit, ou du Roi ou des autres Seigneurs.

2o. Qu’un homme changeant en Fief une terre qu’il possédoit à perpétuité, ces nouveaux Fiefs ne pouvoient plus être à vie. Aussi voyons-nous un moment après, une Loi[n24/10] générale pour donner les Fiefs aux enfans du Possesseur : elle est de Charles le Chauve, un des trois Princes qui contracterent.

Ce que j’ai dit de la liberté qu’eurent tous les hommes de la Monarchie, depuis le Traité des trois Freres, de choisir pour Seigneur qui ils vouloient, du Roi ou des autres Seigneurs, se confirme par les actes passés depuis ce tems-là.

Du tems de Charlemagne[n24/11], lorsqu’un Vassal avoit reçu d’un Seigneur une chose, ne valût-elle qu’un sou, il ne pouvoit plus le quitter. Mais sous Charles le Chauve, les Vassaux purent[n24/12] impunément suivre leurs intérêts ou leur caprice ; & ce Prince s’exprime si fortement là-dessus, qu’il semble plutôt les inviter à joüir de cette liberté, qu’à la restreindre. Du tems de Charlemagne les bénéfices étoient plus personnels que réels ; dans la suite ils devinrent plus réels que personnels.

CHAPITRE XXV.

Changement dans les Fiefs.

Il n’arriva pas de moindres changemens dans les Fiefs que dans les Alleux. On voit par le Capitulaire de Compiegne[n25/1], fait sous le Roi Pepin, que ceux à qui le Roi donnoit un bénéfice, donnoient eux-mêmes une partie de ce bénéfice à divers Vassaux ; mais ces parties n’étoient point distinguées du tout. Le Roi les ôtoit, lorsqu’il ôtoit le tout ; & à la mort du Leude, le Vassal perdoit aussi son arriere-Fief ; un nouveau bénéficiaire venoit, qui établissoit aussi de nouveaux arriere-Vassaux. Ainsi l’arriere-Fief ne dépendoit point du Fief ; c’étoit la personne qui dépendoit : d’un côté, l’arriere-Vassal revenoit au Roi, parce qu’il n’étoit pas attaché pour toûjours au Vassal ; & l’arriere-Fief revenoit de même au Roi, parce qu’il étoit le Fief même, & non pas une dépendance du Fief.


Tel étoit l’arriere-Vasselage, lorsque les Fiefs étoient amovibles, tel il étoit encore, pendant que les Fiefs furent à vie. Cela changea lorsque les Fiefs passerent aux héritiers, & que les arriere-Fiefs y passerent de même. Ce qui relevoit du Roi immédiatement, n’en releva plus que médiatement ; & la puissance Royale se trouva, pour ainsi dire, reculée d’un degré, quelquefois de deux, & souvent davantage.

On voit dans les Livres des Fiefs[n25/2], que quoique les Vassaux du Roi pussent donner en Fief, c’est-à-dire, en arriere-Fief du Roi, cependant ces arriere-Vassaux ou 
petits Vavasseurs ne pouvoient pas de même donner en Fief ; de sorte que ce qu’ils avoient donné, ils pouvoient toûjours le reprendre. D’ailleurs une telle concession ne passoit point aux enfans comme les Fiefs, parce qu’elle n’étoit point censée faite selon la Loi des Fiefs.

Si l’on compare l’état où étoit l’arriere-Vasselage du tems que les deux Sénateurs de Milan écrivoient ces Livres, avec celui où il étoit du tems du Roi Pepin, on trouvera que les arriere-Fiefs conserverent plus long-tems[n25/3] leur nature primitive que les Fiefs.

Mais lorsque ces Sénateurs écrivirent, on avoit mis des exceptions si générales à cette regle, qu’elles l’avoient presque anéantie. Car si celui[n25/4] qui avoit reçû un Fief du 
petit Vavasseur, l’avoit suivi à Rome dans une expédition, il acquéroit tous les droits de Vassal : de même, s’il avoit donné de l’argent au petit Vavasseur pour obtenir le Fief, celui-ci ne pouvoit le lui ôter, ni l’empêcher de le transmettre à son fils, jusqu’à ce qu’il lui eût rendu son argent : enfin, cette regle[n25/5] n’étoit plus suivie dans le Sénat de Milan.

CHAPITRE XXVI.

Autre changement arrivé dans les Fiefs.

Du tems de Charlemagne[n26/1] on étoit obligé, sous de grandes peines, de se rendre à la convocation pour quelque guerre que ce fût ; on ne recevoit point d’excuses ; & le Comte qui auroit exempté quelqu’un, auroit été puni lui-même. Mais le Traité des trois freres[n26/2] mit là-dessus une restriction[n26/3] qui tira, pour ainsi dire, la Noblesse de la main du Roi ; on ne fut plus tenu de suivre le Roi à la guerre, que quand cette guerre étoit défensive. Il fut libre, dans les autres, de suivre son Seigneur, ou de vaquer à ses 
affaires.

La mort de cent mille François à la Bataille de Fontenai, fit 
penser à ce qui restoit encore de Noblesse, que par les querelles particulieres de ses Rois sur leur partage, elle seroit enfin exterminée, & que leur ambition & leur jalousie feroit verser tout ce qu’il y avoit encore de sang à répandre. On fit cette Loi, que la Noblesse ne seroit contrainte de suivre les Princes à la guerre, que lorsqu’il s’agiroit de défendre l’Etat contre une invasion étrangere. Elle fut en usage[n26/4] pendant plusieurs siecles.

CHAPITRE XXVII.

Changemens arrivés dans les grands Offices & dans les Fiefs.

Il sembloit que tout prît un vice particulier, & se corrompît en même-tems. J’ai dit que, dans les premiers tems, plusieurs 
Fiefs étoient aliénés à perpétuité ; mais c’étoient des cas particuliers, & les Fiefs en général conservoient toûjours leur propre nature ; & si la Couronne avoit perdu des Fiefs, elle en avoit substitué d’autres. J’ai dit encore que la Couronne n’avoit jamais aliéné les grands Offices à perpétuité[n27/1].

Mais Charles le Chauve fit un Reglement général, qui affecta également & les grands Offices & les Fiefs ; il établit dans ses Capitulaires que les Comtés[n27/2] seroient données aux enfans du Comte, & il voulut que ce Reglement eût encore lieu pour les Fiefs.

On verra tout à l’heure que ce Reglement reçut une plus grande extension, de sorte que les grands Offices & les Fiefs passerent à des parens plus éloignés. Il suivit de-là que la plûpart des Seigneurs, qui relevoient immédiatement de la Couronne, n’en releverent plus que médiatement. Ces Comtes, qui rendoient autrefois la Justice dans les Plaids du Roi ; ces Comtes qui menoient les hommes libres à la guerre, se trouverent entre le Roi & ses hommes libres ; & la puissance se trouva encore reculée d’un degré.

Il y a plus ; il paroît par les Capitulaires[n27/3] que les Comtes avoient des bénéfices attachés à leurs Comtés, & des Vassaux sous eux. Quand les Comtés furent héréditaires, ces Vassaux du Comte ne furent plus les Vassaux immédiats du Roi ; les bénéfices attachés aux Comtés ne furent plus les bénéfices du Roi ; les Comtes devinrent plus puissans, parce que les Vassaux qu’ils avoient déjà les mirent en état de s’en procurer d’autres.

Pour bien sentir l’affoiblissement qui en résulta à la fin de la seconde Race, il n’y a qu’à voir ce qui arriva au commencement de la troisieme, où la multiplication des arriere-Fiefs mit les grands Vassaux au désespoir.

C’étoit une coûtume[n27/4] du Royaume, que quand les aînés avoient donné des partages à leurs cadets, ceux-ci en faisoient Hommage à l’aîné ; de maniere que le Seigneur dominant ne les tenoit plus qu’en arriere-Fief. Philippe-Auguste, le Duc de Bourgogne, les Comtes de Nevers, de Boulogne, de saint Paul, de Dampierre, & autres Seigneurs, déclarerent[n27/5] que dorénavant, soit que le Fief fût divisé par succession ou autrement, 
le tout relevoit toûjours du même Seigneur sans aucun Seigneur moyen. Cette Ordonnance ne fut pas généralement suivie ; car, comme j’ai dit ailleurs, il étoit impossible de faire dans ces tems-là des Ordonnances générales ; mais plusieurs de nos Coûtumes se réglerent là-dessus.

CHAPITRE XXVIII.

De la Nature des Fiefs depuis le regne de Charles le Chauve.

J’ai dit que Charles le Chauve voulut que, quand le Possesseur d’un grand Office ou d’un Fief laisseroit en mourant un fils, l’Office ou le Fief lui fût donné. Il seroit difficile de suivre le progrès des abus qui en résulterent, & de l’extension qu’on donna à cette Loi dans chaque pays. Je trouve dans les Livres des Fiefs[n28/1], qu’au commencement du regne de l’Empereur Conrad II, les Fiefs dans les pays de sa domination ne passoient point aux petits-fils ; ils passoient seulement à celui des enfans[n28/2] du dernier Possesseur que le Seigneur avoit choisi : ainsi les Fiefs furent donnés par une espece d’élection, que le Seigneur fit entre ses enfans.

J’ai expliqué au Chapitre XVII. de ce Livre, comment dans la seconde Race la Couronne se trouvoit à certains égards élective, & à certains égards héréditaire. Elle étoit héréditaire, parce qu’on prenoit toûjours les Rois dans cette Race ; elle l’étoit encore, parce que les enfans succédoient ; elle étoit élective, parce que le Peuple choisissoit entre les enfans. Comme les choses vont toûjours de proche en proche, & qu’une Loi politique a toûjours du rapport à une autre Loi politique, on suivit[n28/3] pour la succession des Fiefs, le même esprit que l’on avoit suivi pour la succession à la Couronne. Ainsi les Fiefs passerent aux enfans & par droit de succession & par droit d’élection ; & chaque Fief se trouva, comme la Couronne, électif & héréditaire.

Ce droit d’élection dans la personne du Seigneur, ne subsistoit pas[n28/4] du tems des Auteurs[n28/5] des Livres des Fiefs, c’est-à-dire, sous le regne de l’Empereur Frédéric I.

CHAPITRE XXIX.

Continuation du même sujet.

Il est dit dans les Livres des Fiefs que, quand[n29/1] l’Empereur Conrad partit pour Rome, les Fideles qui étoient à son service lui demanderent de faire une Loi pour que les Fiefs qui passoient aux enfans passassent aussi aux petits-enfans ; & que celui dont le frere étoit mort sans héritiers légitimes, pût succéder au Fief qui avoit appartenu à leur pere commun : cela fut accordé.

On y ajoûte, & il faut se souvenir que ceux qui parlent vivoient[n29/2] du tems de l’Empereur Frédéric I, que les anciens Jurisconsultes[n29/3] avoient toûjours tenu que la succession des Fiefs en ligne collatérale ne passoit point au-delà des freres germains, quoique dans des tems modernes on l’eût portée jusqu’au septieme degré, comme par le Droit nouveau on l’avoit portée en ligne directe jusqu’à l’infini. C’est ainsi que la Loi de Conrad reçut peu à peu des extensions.

Toutes ces choses supposées, la simple lecture de l’Histoire de France, fera voir que la perpétuité des Fiefs s’établit plutôt en France qu’en Allemagne. Lorsque l’Empereur Conrad II. commença à régner en 1024, les choses se trouverent encore en Allemagne comme elles étoient déja en France sous le regne de Charles le Chauve, qui mourut en 877. Mais en France, depuis le regne de Charles le Chauve, il se fit de tels changemens, que Charles le Simple se trouva hors d’état de disputer à une Maison étrangere ses Droits incontestables à l’Empire ; & qu’enfin, du tems de Hugues Capet, la Maison régnante, dépouillée de tous ses Domaines, ne put pas même soûtenir la Couronne.

La foiblesse d’esprit de Charles le Chauve, 
mit en France une égale foiblesse dans l’Etat. Mais comme Louis le Germanique son frere, & quelques-uns de ceux qui lui succéderent, eurent de plus grandes qualité, la force de leur Etat se soûtint plus long-tems.

Que dis-je ! Peut-être que l’humeur flegmatique, & si j’ose le dire, l’immutabilité de l’esprit de la Nation Allemande, résista plus long-tems que celui de la Nation Françoise à cette disposition des choses, qui faisoit que les Fiefs, comme par une tendance naturelle, se perpétuoient dans les familles.

J’ajoûte que le Royaume d’Allemagne ne fut pas dévasté, &, pour ainsi dire, anéanti, comme le fut celui de France, par ce genre particulier de guerre que lui firent les Normands & les Sarrasins. Il y avoit moins de richesses en Allemagne, moins de villes à saccager, moins de côtes à parcourir, plus de marais à franchir, plus de forêts à pénétrer. Les Princes qui ne virent pas à chaque instant l’Etat prêt à tomber, eurent moins besoin de leurs 
Vassaux, c’est-à-dire, en dépendirent moins. Et il y a apparence que si les Empereurs d’Allemagne n’avoient été obligés de s’aller faire couronner à Rome, & de faire des expeditions continuelles en Italie, les Fiefs auroient conservé plus long-tems chez eux leur nature primitive.

CHAPITRE XXX.

Comment l’Empire sortit de la maison de Charlemagne.
L’Empire qui, au préjudice de la branche de Charles le Chauve, avoit déja été donné aux bâtards[n30/1] de celle de Louis le Germanique, passa encore dans une Maison étrangere par l’élection de Conrad, Duc de Franconie, l’an 912. La branche qui régnoit en France, & qui pouvoit à peine disputer des villages, étoit encore moins en état de disputer l’Empire. Nous avons un accord passé entre Charles le Simple & l’Empereur Henri I. qui avoit succédé à Conrad. On l’appelle le Pacte de Bonn[n30/2]. Les deux Princes se rendirent dans un navire qu’on avoit placé au milieu du Rhin, & se jurerent une amitié éternelle. On employa un mezzo termine assez bon. Charles prit le titre de Roi de la France Occidentale, & Henri celui de Roi de la France Orientale. Charles contracta avec le Roi de Germanie, & non avec l’Empereur.

CHAPITRE XXXI.

Comment la Couronne de France passa dans la Maison de Hugues-Capet.

L’hérédité des Fiefs & l’établissement général des arriere-Fiefs éteignirent le Gouvernement Politique, & formerent le Gouvernement Féodal. Au lieu de cette multitude innombrable de Vassaux que les Rois avoient eus, ils n’en eurent plus que quelques-uns, dont les autres dépendirent. Les Rois n’eurent presque plus d’autorité directe ; un pouvoir qui devoit passer par tant d’autres pouvoirs, & par de si grands pouvoirs, s’arrêta ou se perdit avant d’arriver à son terme. De si grands Vassaux n’obéirent plus ; & ils se servirent même de leurs arriere-Vassaux pour ne plus obéir. Les Rois privés de leurs Domaines, réduits aux Villes de Rheims & de Laon, resterent à leur merci ; l’arbre étendit trop loin ses branches, & la tête se sécha. Le Royaume se trouva sans Domaine, comme est aujourd’hui l’Empire. On 
donna la Couronne à un des plus puissans Vassaux.

Les Normands ravageoient le Royaume, ils venoient sur des 
especes de radeaux ou de petits bâtimens, entroient par l’embouchure des rivieres, les remontoient, & dévastoient le pays des deux côtés. Les villes d’Orléans[n31/1] & de Paris arrêtoient ces brigands, & ils ne pouvoient avancer ni sur la Seine, ni sur la Loire. Hugues-Capet, qui possédoit ces deux Villes, tenoit dans ses mains les deux clés des malheureux restes du Royaume ; on lui déféra une Couronne qu’il étoit seul en état de défendre. C’est ainsi que depuis on a donné l’Empire à la Maison qui tient immobiles les frontieres des Turcs.

L’Empire étoit sorti de la Maison de Charlemagne dans le tems que l’hérédité des Fiefs ne s’établissoit que comme une 
condescendance. Il paroît même qu’elle s’établit plus tard chez les Allemands que chez les François ; cela fit que l’Empire, considéré comme un Fief, fut électif. Au contraire, quand la Couronne de France sortit de la Maison de Charlemagne, les Fiefs étoient réellement héréditaires dans ce Royaume ; la Couronne, comme un grand Fief, le fut aussi.

Du reste, on a eu grand tort de rejetter sur le moment de cette révolution tous les changemens qui étoient arrivés, ou qui arriverent depuis. Tout se réduisit à deux évenemens ; la famille régnante changea, & la Couronne fut unie à un grand Fief.

CHAPITRE XXXII.

Quelques conséquences de la perpétuité des Fiefs.

Il suivit de la perpétuité des Fiefs, que le droit 
d’aînesse ou de primogéniture s’établit parmi les François. On ne le connoissoit point dans la premiere Race[n32/1], la Couronne se partageoit entre les freres, les Alleux se divisoient de même ; & les Fiefs amovibles ou à vie n’étant pas un objet de succession, ne pouvoient être un objet de partage.

Dans la seconde Race, le titre d’Empereur qu’avoit Louis le Debonnaire, & dont il honora Lothaire son fils aîné, lui fit imaginer de donner à ce Prince une espece de primauté sur ses cadets. Les deux Rois[n32/2] devoient aller trouver l’Empereur chaque année, lui porter des présens, & en recevoir de lui de plus grands ; ils devoient conférer avec lui sur les affaires communes. C’est ce qui donna à Lothaire ces prétentions qui lui réussirent si mal. Quand Agobart[n32/3] écrivit pour ce Prince, il allégua la disposition de l’Empereur même, qui avoit associé Lothaire à l’Empire, après que, par trois jours de jeûne & par la célébration des saints Sacrifices, par des prieres & des aumônes, Dieu avoit été consulté, que la Nation lui avoit prêté serment, qu’elle ne pouvoit point se parjurer, qu’il avoit envoyé Lothaire à Rome pour être confirmé par le Pape. Il pese sur tout ceci, & non pas sur le droit d’aînesse. Il dit bien que l’Empereur avoit désigné un partage aux cadets, & qu’il avoit préféré l’aîné : mais en disant qu’il avoit préféré l’aîné, c’étoit dire en même-tems qu’il auroit pû préférer les cadets.

Mais quand les Fiefs furent héréditaires, le droit d’aînesse s’établit dans la succession des Fiefs, & par la même raison dans celle de la Couronne qui étoit le grand Fief. La Loi ancienne qui formoit des partages ne subsista plus : les Fiefs étant chargés d’un service, il falloit que le possesseur fût en état de le remplir. On établit un droit de primogéniture ; & la raison de la Loi Féodale força celle de la Loi Politique ou Civile.

Les Fiefs passant aux enfans du Possesseur, les Seigneurs perdoient la liberté d’en disposer ; & pour s’en dédommager, ils établirent un droit qu’on appella le droit de Rachat, dont parlent nos Coûtumes, qui se paya d’abord en ligne directe, & qui par usage ne se paya plus qu’en ligne collatérale.

Bien-tôt les Fiefs purent être transportés aux étrangers, comme un bien patrimonial. Cela fit naître le droit de lods & ventes, établi dans presque tout le Royaume. Ces droits furent d’abord arbitraires : mais quand la pratique d’accorder ces permissions devint générale, on les fixa dans chaque contrée.

Le droit de Rachat devoit se payer à chaque mutation d’héritier, & se paya même d’abord en ligne directe[n32/4]. La coûtume la plus générale l’avoit fixé à une année du revenu. Cela étoit onéreux & incommode au Vassal, & affectoit, pour ainsi dire, le Fief. Il obtint[n32/5] souvent dans l’acte d’Hommage que le Seigneur ne demanderoit plus pour le Rachat qu’une certaine somme d’argent, laquelle, par les changemens arrivés aux Monnoies, est devenue de nulle importance : ainsi le droit de Rachat se trouve aujourd’hui presque réduit à rien, tandis que celui de Lods & ventes a subsisté dans toute son étendue. 
Ce droit ne concernant ni le Vassal ni ses héritiers, mais étant un cas fortuit qu’on ne devoit ni prévoir ni attendre, on ne fit point ces sortes de stipulations, & on continua à payer une certaine portion du prix.

Lorsque les Fiefs étoient à vie, on ne pouvoit pas donner une partie de son Fief, pour le tenir pour toûjours en arriere-Fief ; il eût été absurde qu’un simple usufruitier eût disposé de la propriété de la chose. Mais lorsqu’ils devinrent perpétuels, cela fut permis[n32/6], avec de certaines restrictions que mirent les Coûtumes[n32/7], ce qu’on appella se joüer de son Fief.

La perpétuité des Fiefs ayant fait établir le droit de Rachat, les filles purent succéder à un Fief au défaut des mâles. Car le Seigneur donnant le Fief à la fille, il multiplioit les cas de son droit de Rachat, parce que le mari devoit le payer comme la femme[n32/8]. Cette disposition ne pouvoit avoir lieu pour la Couronne ; car comme elle ne relevoit de personne, il ne pouvoit point y avoir de Droit de Rachat sur elle.

La fille de Guillaume V, Comte de Toulouse, ne succéda pas à la Comté. Dans la suite, Aliénor succéda à l’Aquitaine, & Mathilde à la Normandie ; & le droit de la succession des filles parut dans ces tems-là si bien établi, que Louis le Jeune, après la dissolution de son mariage avec Aliénor, ne fit aucune difficulté de lui rendre la Guyenne. Comme ces 
deux derniers exemples suivirent de très-près le premier, il faut que la Loi générale qui appelloit les femmes à la succession des Fiefs, se soit introduite plus tard[n32/9] dans la Comté de Toulouse, que dans les autres Provinces du Royaume.

La constitution de divers Royaumes de l’Europe a suivi l’état actuel où étoient les Fiefs 
dans les tems que ces Royaumes ont été fondés. Les femmes ne succéderent ni à la Couronne de France ni à l’Empire, parce que, dans l’établissement de ces deux Monarchies, les femmes ne pouvoient succéder aux Fiefs : mais elles succéderent dans les Royaumes dont l’établissement suivit celui de la perpétuité des Fiefs, tels que ceux qui furent fondés par les conquêtes des Normands, ceux qui le furent par les conquêtes faites sur les Maures ; d’autres enfin, qui, au-delà des limites de l’Allemagne & dans des tems assez modernes, prirent en quelque façon une seconde naissance par l’établissement du Christianisme.

Quand les Fiefs étoient amovibles, on les donnoit à des gens qui étoient en état de les servir, & il n’étoit point question des mineurs : mais[n32/10] quand ils furent perpétuels, les Seigneurs prirent le Fief jusqu’à la majorité, soit pour augmenter leurs profits, soit pour faire élever le pupille dans l’exercice des Armes. C’est ce que nos Coûtumes appellent la Garde-noble, laquelle est fondée sur d’autres principes que ceux de la tutelle, & en est entierement distincte.

Quand les Fiefs étoient à vie, on se recommandoit pour un Fief ; & la tradition réelle qui se faisoit par le Sceptre constatoit le Fief, comme fait aujourd’hui l’Hommage. Nous ne voyons pas que les Comtes, ou même les Envoyés du Roi reçussent les Hommages dans les Provinces ; & cette fonction ne se trouve pas dans les Commissions de ces Officiers qui nous ont été conservées dans les Capitulaires. Ils faisoient bien quelquefois prêter le serment de Fidélité[n32/11] à tous les Sujets : mais ce serment étoit si peu un Hommage de la nature de ceux qu’on établit depuis, que dans ces derniers le serment de Fidélité étoit une action[n32/12] jointe à l’Hommage, qui tantôt suivoit & tantôt précédoit l’Hommage, qui n’avoit point lieu dans tous les Hommages, qui fut moins solemnelle que l’Hommage, & en étoit entierement distincte.

Les Comtes & les Envoyés du Roi faisoient encore dans les occasions donner[n32/13] aux Vassaux dont la fidélité étoit suspecte, une Assûrance qu’on appelloit Firmitas ; mais cette Assûrance ne pouvoit être un Hommage, puisque les Rois[n32/14] se la donnoient entre eux.

Que si l’Abbé Suger[n32/15] parle d’une Chaire de Dagobert, où, selon le rapport de l’antiquité, les Rois de France avoient coûtume de recevoir les Hommages des Seigneurs, il est clair qu’il employe ici les idées & le langage de son tems.

Lorsque les Fiefs passerent aux héritiers, la Reconnoissance du vassal, qui n’étoit dans les premiers tems qu’une chose occasionnelle, devint une action réglée ; elle fut faite d’une maniere plus éclatante, elle fut remplie de plus de formalités, parce qu’elle devoit porter la mémoire des devoirs réciproques du Seigneur & du Vassal dans tous les âges.

Je pourrois croire que les Hommages commencerent à s’établir du tems du Roi Pepin, qui est le tems où j’ai dit que plusieurs Bénéfices furent donnés à perpétuité ; mais je le croirois avec précaution, & dans la supposition seule que les Auteurs 
des Annales anciennes[n32/16] des Francs n’aient pas été des ignorans, qui décrivant les cérémonies de l’acte de Fidélité que Tassillon Duc de Baviere fit à Pepin, aient parlé[n32/17] suivant les usages qu’ils voyoient pratiquer de leur tems.

CHAPITRE XXXIII.

Continuation du même sujet.

Quand les Fiefs étoient amovibles ou à vie, ils n’appartenoient guere qu’aux Loix Politiques ; c’est pour cela que dans les Loix Civiles de ces tems-là, il est fait si peu de mention des Loix des Fiefs. Mais lorsqu’ils devinrent héréditaires, qu’ils purent se donner, se vendre, se léguer, ils appartinrent & aux Loix Politiques & aux Loix Civiles. Le Fief considéré comme une obligation au service militaire, tenoit au Droit Politique ; considéré comme un genre de bien qui étoit dans le commerce, il tenoit au Droit Civil. Cela donna naissance aux Loix Civiles sur les Fiefs.

 Les Fiefs étant devenus héréditaires, les Loix concernant l’ordre des successions dûrent être 
relatives à la perpétuité des Fiefs. Ainsi s’établit, malgré la disposition du Droit Romain & de la Loi Salique[n33/1], cette regle du Droit François, Propres ne remontent point[n33/2]. Il falloit que le Fief fût servi ; mais un ayeul, un grand Oncle, auroient été de mauvais Vassaux à donner au Seigneur : aussi cette regle n’eut-elle d’abord lieu que pour les Fiefs, comme nous l’apprenons de Boutillier[n33/3].

Les Fiefs étant devenus héréditaires, les Seigneurs qui devoient veiller à ce que le Fief fût servi, exigerent que les Filles[n33/4] qui devoient succéder au Fief, & je crois quelquefois les mâles, ne pussent se marier sans leur consentement ; de sorte que les contrats de mariages devinrent pour les Nobles une disposition féodale & une disposition civile. Dans un acte pareil, fait sous les yeux du Seigneur, on fit des dispositions pour la succession future, dans la vûe que le Fief pût être servi par les héritiers : aussi les seuls Nobles eurent-ils d’abord la liberté de disposer des successions futures par contrat de mariage, comme l’ont remarqué Boyer[n33/5] & Aufrerius[n33/6].

Il est inutile de dire que le Retrait lignager, fondé sur l’ancien droit des parens, qui est un mystere de notre ancienne Jurisprudence Françoise, que je n’ai pas le tems de développer, ne put avoir lieu à l’égard des Fiefs que lorsqu’ils devinrent perpétuels.

Italiam, 
Italiam…… Je finis le Traité des Fiefs, où la plûpart des Auteurs l’ont commencé.

ANNEXE

[57PH, 58Œ : suite du chapitre 20]

[…] tenues.

Dans le temps que l’univers est en larmes pour la mort de son pere ; dans cet instant d’étonnement, où tout le monde demande Charles, & ne le trouve plus ; dans le temps qu’il hâte ses pas pour aller remplir sa place, il envoie devant lui des gens affidés pour arrêter ceux que avoient contribué au désordre de la conduite de ses sœurs. Cela causa de sanglantes tragédies
. C’étoient des imprudences bien précipitées. Il commença à venger les crimes domestiques, avant d’être arrivé au palais ; & à révolter les esprits, avant d’être le maître.

Il fit crever les yeux à Bernard roi d’Italie, son neveu, qui étoit venu implorer sa clémence, & qui mourut quelques jours après ; cela multiplia ses ennemis. La crainte qu’il en eut le détermina à faire tondre ses freres ; cela en augmenta encore le nombre. Ces deux derniers articles lui furent bien reprochés
 : on ne manqua pas de dire qu’il avoit violé son serment, & les promesses
 solemnelles qu’il avoit faites à son pere le jour de son couronnement.

Après la mort de l’impératrice Hirmengarde, dont il avoit trois enfans, il épousa Judith ; il en eut un fils : & bientôt, mêlant les complaisances [… retour au 3e § de 48G]

[…] royauté.

On a d’abord de la peine à comprendre comment un prince, qui avoit plusieurs bonnes qualités, qui ne manquoit pas de lumieres, qui aimoit naturellement le bien, &, pour tout dire enfin, le fils de Charlemagne, put avoir des ennemis
 si nombreux, si violens, si irréconciliables, si ardens à l’offenser, si insolens dans son humiliation, si déterminés à le perdre : Et ils l’auroient perdu deux fois sans retour, si ses enfans, dans le fond plus honnêtes gens qu’eux, eussent pu suivre un projet & convenir de quelque chose.//

[57PH, 58Œ : suite et fin du chapitre 21]

[…] de ces corps. Il indisposa les évêques par des réglemens qui leur parurent rigides, parce qu’il alloit plus loin qu’ils ne vouloient aller eux-mêmes. Il y a de très-bonnes loix faites mal-à-propos. Les évêques, accoutumés dans ces temps-là à aller à la guerre contre les Sarrasins
 & les Saxons, étoient bien éloignés de l’esprit monastique. D’un autre côté, ayant perdu toute sorte de confiance pour sa noblesse, il éleva des gens de néant
 : il la priva de ses emplois
, la renvoya du palais, appella des étrangers. Il s’étoit séparé de ces deux corps, il en fut abandonné.//

[57PH, 58Œ : CHAPITRE XXII]

CHAPITRE XXII.

Continuation du même sujet.

Mais ce qui affoiblit sur-tout la monarchie, c’est que ce prince en dissipa les domaines
. C’est ici que Nitard, un des plus judicieux historiens que nous ayons ; Nitard, petit-fils de Charlemagne, qui étoit attaché au parti de Louis le débonnaire, & qui écrivoit l’histoire par ordre de Charles le chauve, doit être écouté.

Il dit « qu’un certain Adelhard avoit eu, pendant un temps, un tel empire sur l’esprit de l’empereur, que ce prince suivoit sa volonté en toutes choses ; qu’à l’instigation de ce favori, il avoit donné les biens fiscaux
 à tous ceux qui en avoient voulu ; & par-là avoit anéanti la république
. « Ainsi, il fit, dans tout l’empire, ce que j’ai dit
 qu’il avoit fait en Aquitaine ; chose que Charlemagne répara, & que personne ne répara plus.

L’état fut mis dans cet épuisement où Charles Martel le trouva lorsqu’il parvint à la mairerie ; & l’on étoit dans ces circonstances, qu’il n’étoit plus question d’un coup d’autorité pour le retablir.

Le fisc se trouva si pauvre, que, sous Charles le chauve, on ne maintenoit
 personne dans les honneurs ; on n’accordoit la sureté à personne, que pour de l’argent : quand on pouvoit [dé]truire
 les Normands
, on les laissoit échaper pour de l’argent : & le premier conseil que Hincmar donne à Louis le bègue, c’est de demander, dans une assemblée, de quoi soutenir les dépenses de sa maison.//

� 48G$Fiefs. Des Maires


%57PH, 58Œ$fiefs. ¶D’abord


� 48G, 49PH$donna l’argent 


� 48G$l’on vit


� 57PH, 58Œ$fit lui-même mourir ; la mort


� 48G$ancienne. Les caprices de Brunehault n’étoient


� 57PH$vérité de loix


� 57PH, 58Œ$faites. ¶L’édit de Clotaire


� 57PH, 58Œ$celles qu’il venoit d’abolir


� 57PH, 58Œ$son édit, & corrige


� 57PH, 58Œ$raisons. ¶1o. Il


� 57PH$& de Neustrasie : mais 


� 48G$Nation s’élevoient & se proposoient les chefs de 


� 57PH, 58Œ$commanderent leurs armées.


� 57PH, 58Œ$Pépin sur Théoderic


� 49PH$connoissoit alors dans la théorie


%48G$connoissoit ni dans la théorie


� 48G$plus de bénéfice pour


� 48G$qu’ils recommençassent plûtôt 


� 48G$Fiefs. ¶Les manieres de […] se trouvent dans


� 48G, 49PH$genre de bien comme


� 48G$n’aimât mieux


� 48G$donnoient leur fief en


� 57PH, 58Œ$des riches & des pauvres


� 48G$mêmes. Il


%57PH$mêmes ; il


%58Œ$même ; il


� 57PH, 58Œ$cesser un abus qui


� 48G$ils ne trouvoient pas


� 57PH, 58Œ$religieux : car ils attribuoient aux ecclésiastiques la destruction de leurs idoles, & toutes les violences de Charlemagne, qui les avoit obligés les uns après les autres de se réfugier dans le nord. C’étoient des haines que quarante ou cinquante années n’avoient pu leur faire oublier. Dans cet état des choses, combien


� 58Œ$furent fort unies


� 57PH, 58Œ$Grecs ; Charles Martel avoit besoin du pape pour humilier les Grecs, embarrasser les Lombards, se rendre plus respectable [note : On peut voir, dans les auteurs de ces temps là, l’impression que l’autorité de tant de papes fit sur l’esprit des François. Quoique le roi Pépin eût déjà été couronné par l’archevêque de Maïence, il regarda l’onction qu’il reçut du pape Etienne comme une chose qui le confirmoit dans tous ses droits.] chez lui, & accréditer les titres qu’il avoit, et ceux que lui ou ses enfans pourroient prendre. Il ne pouvoit donc manquer


� 48G, 49PH$de ses Biens


� 57PH, 58Œ$vuides ; qu’ils avoient


� 48G$Biens mobiles ; il


� 48G$vingt-une chacune, pour les


� 57PH, 58Œ$temps-là. Et, comme ces droits ont toujours été attachés à la haute justice, préférablement à ce que nous appellons aujourd’hui le fief ; il suit que les justices patrimoniales étoient établies dans le temps même de ces droits.//


� 48G$à la différence près [corrigé dans 48P errata]


� 48G$qui joignit à la Royauté


� 57PH, 58Œ$injustice. Et il est


� 48G$ Charle-magne, l’élection qui auparavant avoit été conditionnelle, devint pure


� 48G$pour principale raison de son


� 48G$dépendans de Charle-magne


� 57PH, 58Œ$Charlemagne & ses premiers successeurs craignirent que ceux qu’ils placeroient dans […] révolte ; ils crurent qu’ils trouveroient plus […] ainsi ils érigerent en […] & y joignirent de


� 48G$c’étoient de ces piéces [corrigé dans 48P errata]


� 57PH, 58Œ$pièces qu’ils mettoient en avant […] Ce qu’ils ne pouvoient attendre […] leude, ils crurent qu’ils devoient l’attendre du zèle […] servir contr’eux des peuples […] besoin d’eux pour


� 48G, 49PH, 57PH, 58OE$devoir l’espérer du


� 57PH, 58Œ$chapitre xx. ¶Louis le débonnaire. ¶Auguste


� 48G$cherche toûjours Pepin


� 57PH, 58Œ$tenues. ¶Dans le temps [ suite de 3 paragraphes ajoutés en annexe]


� 57PH, 58Œ$roi, il mit […] monarchie. ¶Il


� 57PH, 58Œ$princes, dans


� 57PH, 58Œ$attaqué d’ailleurs par […] même ? On


� 57PH, 58Œ$Royauté [suite et fin du chapitre en annexe]


� 57PH$L’autorité se perdoit au-dedans


� 57PH, 58Œ$au dehors. ¶Charles Martel, Pépin & Charlemagne gouvernerent


� 57PH, 58Œ$clergé ; Louis le débonnaire mécontenta tous les deux. 


� 57PH, 58Œ$quelquefois d’intérêts avec


� 57PH, 58Œ$mais Louis le débonnaire détacha de lui l’un & l’autre de ces corps. Il [suite et fin de ce chapitre en annexe]


� 48G, 57PH, 58OE$l’autorité du Roi se trouva


� 57PH, 58Œ$[un nouveau chapitre XXII reporté en annexe et ce chapitre est le XXIII : la numérotation est donc de +1 à partir d’ici]


� 57PH, 58Œ$fut plus question


� 48G, 49PH$biens des ecclésiastiques par 


� 57PH, 58Œ$s’unir d’intérêts. ¶Les


� 57PH, 58Œ$clergé [note :Voyez  dans Nitard, liv. IV, comment, après la fuite de Lothaire, les rois Louis & Charles consulterent les evêques, pour sçavoir s’ils pourroient prendre & partager le royaume qu’il avoit abandonné. En effet, comme les évêques formoient entre eux un corps plus uni que les leudes, il convenoit à ces princes d’assurer leurs droits par une résolution des évêques, qui pourroient engager tous les autres seigneurs à les suivre.] pour


%58Œ$[note : Voyez [… id. 57PH] royaume qu’ils avoient abandonné. [… id. 57PH]


� 48G, 49PH$Race. ¶Changemens dans


� 48G$Puissance féodale du Roi


� 57PH, 58Œ$chapitre xxvi. ¶Changement dans


� 48G$Tel qu’étoit


� 48G$petits valvasseurs ne pouvoient pas


� 48G$petit valvasseur l’avoit suivi […] donné de l’argent au petit valvasseur pour obtenir


� 57PH, 58Œ$affaires. Ce traité se rapporte a un autre, fait [note : Apud Argentoratum, dans Baluze, capitulaires, tom. II, p. 39.] cinq ans auparavant entre les deux freres Charles le chauve & Louis roi de Germanie, par lequel ces deux freres dispenserent leurs vassaux de les suivre à la guerre, en cas qu’ils fissent quelqu’entreprise l’un contre l’autre ; chose que les deux princes jurerent, & qu’ils firent jurer aux deux armées. ¶La mort


� 57PH, 58Œ$penser [note : Effectivement, ce fut la noblesse qui fit ce traité. Voyez Nitard, liv. IV.] à ce qui


� 48G, 49PH$Fiefs avoient été aliénés


� 48G, 57PH, 58Œ$le tout releveroit toûjours


� 48G$mit une égale foiblesse dans l’état de la France. Mais [corrigé dans 48P errata]


� 48G$Vassaux, & par-consequent en dépendirent


� 48G$donna sa Couronne [mais sur 48G il y a une mauvaise impression… ?]


� 48G$espèces de bateaux ou 


� 57PH, 58Œ$condescendance. Elle fut même plus tard [note : Voyez ci-dessus le ch. XXX, p. 199.] en usage chez les Allemands


%58Œ$[note : Voyez [… id. 57PH] XXX, page 419.]


� 57PH, 58Œ$d’aînesse & de


� 57PH, 58Œ$Ce droit-ci ne concernant


� 58Œ$deux exemples


� 48G, 49PH$dans le tems que


� 57PH, 58Œ$des anciennes annales des Francs


� 48G, 49PH$relatives à la Loi de la Perpétuité


� 57PH, 58Œ$Italiam….[note : Ænéid. liv. III, vers 523.]. Je


� 57PH, 58Œ$L’auteur incertain de la vie de Louis le débonnaire, dans le recueil de Duchesne, tome II, pag. 295.


� 57PH, 58Œ$Voyez le procès-verbal de sa dégradation, dans le recueil de Duchesne, tom. II, p. 333.


� 57PH, 58Œ$Il lui ordonna d’avoir, pour ses sœurs, ses freres & ses neveux, une clémence sans bornes, indeficientem misericordiam. Tegan, dans le recueil de Duchesne, tom. II, p. 276.


� 57PH, 58Œ$Voy. le procès-verbal de sa dégradation, dans le recueil de Duchesne, tom. II, p. 331. Voyez aussi sa vie écrite par Tegan. Tanto enim odio laborabat, ut tæderet eos vità ipsius, dit l’auteur incertain, dans Duchesne, tom. II, p. 307.


� 57PH, 58Œ$« Pour lors les évêques & les clers commencerent à quitter les ceintures & les baudriers d’or, les couteaux enrichis de pierreries qui y étoient suspendus, les habillemens d’un goût exquis, les éperons dont la richesse accabloit leurs talons. Mais l’ennemi du genre humain ne souffrit point une telle dévotion, qui souleva contr’elle les ecclésiastiques de tous les ordres, & se fit à elle-même la guerre. » L’auteur incertain de la vie de Louis le débonnaire, dans le recueil de Duchesne, tom. II, p. 298.


� 57PH, 58Œ$Tégan dit que ce qui se faisoit très-rarement sous Charlemagne, se fit communément sous Louis.


� 57PH, 58Œ$Voulant contenir la noblesse, il prit pour son chambrier un certain Benard, qui acheva de la désespérer.


� 57PH, 58Œ$Villa regias, quæ erant sui & avi & tritavi, fidelibus suis traditit eas in possessiones sempiternas : fecit enim hoc diù tempore. Tegan, de gestis Ludovici pii.


� 57PH, 58Œ$Hinc libertates, hinc publica in propriis usibus distribuere suasit. Nitard. liv. IV, à la fin.


� 57PH, 58Œ$Rem publicam penitùs annulavit. ibid.


� 57PH, 58Œ$Voyez le liv. XXX, ch. XIII.


� 57PH, 58Œ$Hincmar, lett. prem. à Louis le bègue.


� 58Œ [il y a juste le d, un blanc et truire : drôle, non ?]


� 57PH, 58Œ$Voyez le fragment de la chronique du monastere de S. Serge d’Angers, dans Duchesne, tom. II, p. 401.
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